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RESUME
QUESTIONS CENTRALES

· La mobilité intergénérationnelle est hautement souhaitable dans le cadre de la réalisation de la promesse formelle d’égalité des chances. Elle peut également renforcer l’efficience en reflétant la sélection au mérite. 

· La mobilité intergénérationnelle est en corrélation étroite avec le degré d’inégalité. Les pays qui affichent des niveaux élevés d’inégalité sont également les moins mobiles et vive et versa. Cette corrélation statistique semble présenter certaines relations causales. A titre d’exemple, les inégalités conditionnent le comportement tant des groupes aisés que défavorisés, à savoir qu’elles les incitent à adopter un comportement susceptible d’entraver le degré de mobilité. Par ailleurs des niveaux élevés d’inégalité signifient bien souvent que les individus « ont plus de chemin à parcourir » pour évoluer d’un groupe de statut ou de revenus particulier à un autre. 

· La mobilité intergénérationnelle peut également être liée à la cohésion sociale. En effet, les possibilités de mobilité jouent sur la perception qu’a le public du degré d’équité de la société et les mesures visant à promouvoir la mobilité sont souvent synonymes d’élargissement des opportunités de rapprochement d’individus et groupes d’horizons divers.

· Un large éventail de facteurs qui interagissent de manière complexe influent sur la mobilité intergénérationnelle. Il s’agit notamment d’influences sociales, familiales et politiques. En outre, il n’est pas possible de définir le niveau « optimal » de mobilité sociale. En d’autres termes, des limites sont posées au rôle que peut jouer le cadre politique et institutionnel pour parvenir à la mobilité intergénérationnelle. Ces limites résultent d’une décision politique et sociale quant à la mesure dans laquelle il est souhaitable que l’État intervienne dans les structures sociales et familiales.

· S’il s’avère impossible de définir un degré « optimal » de mobilité sociale, nous constatons néanmoins des variations évidentes selon les pays bien que tous affichent un schéma intergénérationnel fort d’avantages et de désavantages. Il semble qu’il ne soit pas possible d’y échapper totalement et qu’il existe des limites strictes au degré d’intervention opportun de l’État dans la poursuite de ces objectifs. A titre d’exemple, il n’est généralement pas souhaitable, au risque d’avoir d’autres conséquences négatives, que les parents n’aient aucune influence sur le bien être de leurs enfants; car après tout qu’est-ce qui les motiverait dans un tel cas à élever leurs enfants ? Cependant, tous les pays doivent redoubler d’efforts pour mettre en place un cadre institutionnel et politique fonctionnel et à même de corriger les inégalités intergénérationnelles sans franchir la limite susmentionnée. Cela nous amène à la conclusion suivante : le degré « optimal » de mobilité sociale s’apparente fortement à une décision sociale et politique quant au type de société auquel un pays aspire.

· Nonobstant, la mobilité intergénérationnelle est manifestement influencée par des schémas politiques et institutionnels liés notamment à la redistribution, aux services de garde d’enfants, au système éducatif, aux services et réglementations du marché de l’emploi, voire même à l’utilisation du sol et à l’aménagement du territoire.  

QU’ENTEND-ON PAR MOBILITÉ SOCIALE ?

La mobilité sociale peut être perçue de différentes manières :

· La mobilité absolue – découle des modifications de structure de l’échelle sociale, par exemple lorsqu’une couche sociale se développe ou au contraire perd de l’ampleur. Les changements intervenus en Europe au cours des 19 è et 20è siècles par exemple se sont tout d’abord traduits par une diminution des effectifs de la main-d’œuvre agricole au profit d’une augmentation des travailleurs qualifiés et non qualifiés au sein de la main-d’œuvre industrielle, ce domaine du marché de l’emploi enregistrant par la suite un déclin avec l’avènement des professions du secteur des services.

· La mobilité relative – découle de mouvements individuels au sein de l’échelle sociale. Une société mobile (fluide ou ouverte) est une société dans laquelle le milieu social d’une personne (par ex. la position sociale de ses parents dans l’échelle sociale) ne définit pas la position qu’elle occupe elle-même dans la structure sociale. A l’inverse, dans une société exempte de mobilité relative, le milieu familial conditionne entièrement les chances d’un individu dans la vie.

· La mobilité intergénérationnelle – compare la position d’un individu sur l’échelle sociale par rapport à celle de ses parents au même âge. 

· La mobilité intragénérationnelle – tient compte des mouvements d’un individu durant son existence entre différentes positions sur l’échelle sociale.

· Types de mesure – l’étude de la mobilité sociale suit deux grands courants traditionnels. La tradition la plus marquée et la plus ancienne s’attache au statut professionnel et confère à chaque profession spécifique (par ex. mineur, conducteur de bus, assistant commercial, enseignant, etc.) une position sur l’échelle sociale. Cette approche sociologique pose les fondements permettant ensuite de mesurer les mouvements entre les différentes positions sociales sur une base intergénérationnelle ou intragénérationnelle. La seconde tradition bien plus récente examine les revenus, salaires et richesses. Dans ce courant économique, la société est divisée en groupes égaux sur l’échelle des revenus (par ex. dix groupes – déciles) et les individus et familles se voient attribuer un niveau sur l’échelle sociale du plus riche au plus pauvre. Ce niveau peut une fois encore servir de fondement pour évaluer les mouvements sur l’échelle des revenus sur une base intergénérationnelle. D’autres mesures prennent en compte le statut éducatif ou même la position en liaison avec les institutions politiques et sociales (comme en Europe centrale et de l’Est durant l’ère socialiste).

MOBILITÉ SOCIALE, ÉGALITÉ DES CHANCES ET COHÉSION SOCIALE

La relation entre mobilité sociale et cohésion sociale s‘appuie sur plusieurs critères complexes. Pour commencer, la mobilité sociale n’est qu’une mesure de l’équité sociale. Par essence, elle évalue la mesure dans laquelle une société traduit dans la réalité les principes d’égalité des chances. L’égalité formelle des chances exige que tel ou tel groupe ne fasse pas l’objet de discrimination et que tous les groupes se voient garantir les mêmes droits juridiques d’accès à des chances particulières, par exemple, en matière d’emploi ou de services publics. Cependant, il arrive souvent que cette égalité formelle ne produise pas d’égalité réelle ou concrète, puisque tous les membres de la société ne sont pas toujours capables de tirer les mêmes avantages des droits offerts. La mesure de la mobilité intergénérationnelle des revenus ou du statut socio-économique évalue le degré réel d’égalité– dans une société où règne une véritable égalité des chances, le contexte socio-économique d’une personne ne devrait pas beaucoup peser sur sa réussite dans la vie. 

Malheureusement, nous savons pertinemment que l’origine socio-économique interfère et joue un rôle très significatif (bien que variable) dans la détermination des chances dans la vie et ce quel que soit le pays. Nous pouvons donc en déduire que les droits sociaux inscrits dans la Charte sociale européenne ne sont pas réalisés dans la pratique. Deuxièmement, les conclusions tirées des recherches montrent que le degré de bonheur est supérieur dans les sociétés où les individus ont, ou du moins estiment avoir, la possibilité de progresser sur l’échelle sociale selon leurs propres mérites.  Troisièmement, les pays les plus mobiles sont également ceux où règne le plus d’égalité et de confiance. Quatrièmement, une partie de la relation causale entre niveau d’inégalité et mobilité sociale semble tenir à la mesure dans laquelle les personnes issues de milieux socio-économiques (et ethniques) différents se mélangent dans divers environnements comme les quartiers résidentiels, le système éducatif et autres infrastructures publiques et communautaires. A ce titre, la mobilité sociale serait liée à la cohésion sociale : une société plus cohésive est une société dans laquelle les individus ne sont pas divisés selon des critères socio-économiques ou autres et acceptent que le niveau de récompenses soit fondé sur l’équité et des points de départ égaux.

Une augmentation de la mobilité sociale peut avoir d’autres avantages associés à une plus grande efficience dans l’allocation des ressources humaines. Le transfert intergénérationnel de statut social entrave l’affectation de talents à des tâches sociales sur le marché de l’emploi par l’intermédiaire d’une sélection au mérite. Or la méritocratie est une bonne manière de récompenser l’effort, l’implication et le talent. 

LA MOBILITÉ SOCIALE DANS LES PAYS EUROPÉENS

L’évaluation transnationale de la mobilité sociale est une tâche complexe et ce pour diverses raisons liées à la méthodologie et à la comparabilité des données ainsi qu’aux différences entre les courants économique et sociologique. L’approche économique est peut être allée plus loin en cherchant à développer une base internationale de coopération entre un nombre restreint de pays dans lesquels il existe des données comparables. Cette recherche comparative laisse entrevoir que les pays les plus mobiles sont les pays nord-européens, qui comprennent généralement le Danemark, la Norvège et parfois la Finlande, la Suède et les Pays-Bas, et, hors d’Europe, le Canada. A l’autre extrémité, les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Italie sont souvent considérés comme les sociétés les moins mobiles. La situation de pays tels que la France et l’Allemagne varie selon les critères employés. 

Celle des pays d’Europe de l’Est et centrale, dont la Russie, est bien plus délicate. Certaines études tiennent compte de ces pays, d’autres dégagent des conclusions complexes en lien avec la mobilité pendant et après le régime socialiste. Pourtant, au vu des différences entre les données, il est difficile de comparer les États sur une base cohérente. A ce titre, il est probablement plus utile de tenir compte séparément des expériences de ces pays. 

LES DÉTERMINANTS DE LA MOBILITÉ SOCIALE 

La discussion menée dans le présent rapport laisse entrevoir l’existence d’un ensemble de déterminants de la mobilité sociale qui, mis bout à bout, permettent de définir le niveau global de mobilité relative et intergénérationnelle dans un pays donné. Ils peuvent être classés en trois catégories : (1) structures sociales, (2) influences familiales et (3) influences politiques/institutionnelles sur la mobilité sociale. Les différents déterminants regroupés au sein de ces catégories sont souvent fortement interdépendants mais agiront de différentes manières selon les groupes sociaux et les divers contextes historiques et sociaux.  

Rentrent dans la catégorie structures sociales les niveaux d’inégalité au sein de la société et les pratiques dominantes (par ex. la hiérarchie salariale, le degré de sécurité de l’emploi etc.) sur le marché du travail. Il apparaît clairement que le niveau d’ensemble de mobilité intergénérationnelle est fortement lié au niveau d’inégalité dans la société, les pays les plus égalitaires ayant tendance à être également les plus mobiles. 

Les influences familiales incluent les dynamiques par lesquelles les familles transmettent des avantages ou des désavantages à leurs enfants. Il s’agit notamment de la transmission de capacités génétiques, de la socialisation (dès la prime enfance) de comportements et d’attitudes particuliers, du transfert direct de biens matériels, mais aussi de la manière dont les familles conditionnent l’accès aux réseaux sociaux, contacts utiles, et modèles de rôle. Les familles ont également des niveaux de connaissances différents qui contribuent à éclairer la prise de décisions de leurs enfants, s’agissant par exemple de la poursuite ou non des études ou du choix de carrière.  

Les influences politiques ou institutionnelles portent notamment sur le rôle des services publics et les dispositions législatives ou réglementaires. A titre d’exemple, l’offre et la conception de services de garde d’enfants dès le plus jeune âge peuvent avoir des influences très positives sur les possibilités d’emploi des parents, atténuer par conséquent la pauvreté infantile et permettre aux enfants de connaître des expériences similaires, d’accéder aux réseaux sociaux et de se socialiser. Selon sa conception, le système éducatif peut promouvoir une meilleure égalisation des chances dans la vie entre les différents groupes sociaux ou au contraire accentuer les différences au même titre que le marché ou les services de l’emploi en fonction de la manière dont ils sont régis ou fournis. 

CONCLUSIONS DES ÉTUDES DE CAS

Les cinq études de cas (Danemark, Royaume-Uni, Roumanie, Allemagne et Italie) présentent tout un éventail de caractéristiques sociales et institutionnelles et de degrés de mobilité sociale différents. Les recherches menées dans les pays soumis à une étude de cas ont tendance à corroborer les conclusions tirées d’un examen de la littérature et témoignent de la manière dont fonctionnent des déterminants particuliers dans un contexte social et historique spécifique. Voici les principales conclusions dégagées des études de cas :

· Le niveau d’inégalité d’une société donnée influe sur la mobilité car il conditionne le comportement des parents, à savoir leur tendance à protéger leurs enfants des effets d’une mobilité descendante ou au contraire à éviter les risques d’investissement dans des tentatives vaines de mobilité ascendante.

· Les trajectoires individuelles entre l’origine sociale (la position des parents sur l’échelle sociale/des revenus) et la destination sociale (sa propre position sur l’échelle sociale/des revenus) dépendent du parcours suivi et sont cumulatives. Ainsi, les inégalités perçues dès le plus jeune âge peuvent avoir des incidences sur les chemins suivis par les enfants tout au long de leur vie. 

· Certains moments critiques jalonnent l’existence – par exemple celui où les individus sont canalisés par le système éducatif ou guidés vers un type de profession particulier. Les pays où ces facteurs interviennent précocement sont ceux dans lesquels le milieu parental a un impact fort sur cette sélection. 

· Les politiques et institutions ont une grande importance – les services de garde d’enfants assurés dans des environnements qui offrent aux individus de milieux socio-économiques différents une égalité d’accès, la possibilité de se mélanger et aux parents de travailler, ou les structures éducatives qui promeuvent une large utilisation des services, des expériences égales et évitent par exemple de pratiquer une orientation précoce, sont tous deux en mesure de favoriser une plus grande égalité des chances et une mobilité sociale accrue. 

Toutefois, les études de cas ont également soulevé une question importante, à savoir existe-t-il un niveau optimal de mobilité sociale. A titre d’exemple, parmi les pays étudiés, le Danemark est celui qui affiche de loin le niveau le plus élevé de mobilité intergénérationnelle. Toutefois, bon nombre des interlocuteurs rencontrés lors de notre visite au Danemark ont tenu à souligner l’héritage intergénérationnel continu d’avantages et de désavantages. Cela ne fait qu’appuyer la thèse selon laquelle le niveau « optimal » de mobilité sociale dépend fortement d’une décision politique et sociale quant au type de société qu’un pays donné cherche à mettre en place. 

POLITIQUES DE RENFORCEMENT DE LA MOBILITÉ SOCIALE 

Diverses politiques sont susceptibles de promouvoir une meilleure ouverture sociale. Elles incluent notamment :

· Les services de garde préscolaire- par ex. une offre plus abordable, un meilleur accès pour les groupes défavorisés au plan socio-économique, des heures d’ouverture compatibles avec les emplois des parents et la mixité sociale ;

· Le système éducatif – par ex. la mixité sociale, une orientation plus tardive, la gratuité de l’offre et l’accès universel ;

· L’insertion résidentielle des groupes sociaux– par ex. des politiques d’urbanisme favorisant la mixité sociale dans les quartiers et dans l’utilisation des services publics universels (tels que l’éducation) ;
· L’ouverture des perspectives de carrière– par ex. des parcours de compétences qui associent des rôles professionnels et évitent l’exclusion ;
· Les politiques de protection sociale et de l’emploi– par ex. des incitations à travailler, l’élimination des pièges qui mènent à la pauvreté, la facilitation des transitions professionnelles et entre différents types d’emplois, et les possibilités de recyclage ainsi que les réglementations garantissant des emplois de qualité.
Il existe par ailleurs tout un arsenal de cadres décisionnels susceptibles de faciliter le développement et la mise en œuvre effective de ces politiques, comme par exemple la participation d’un large éventail de partenaires sociaux à l’élaboration et l’application des politiques, une évaluation et un contrôle rigoureux de ces dernières, un examen par les pairs à l’échelon européen, voire même le développement d’une approche fondée sur les droits inscrits dans la Charte sociale européenne. 

1 Contexte et Introduction

La mobilité sociale suscite depuis longtemps l'intérêt des responsables politiques et des chercheurs. Plusieurs rapports publiés récemment (Blanden et al. 2005 ; 2006 ; d'Addio 2007) ont soulevé des interrogations saillantes dans ce domaine pour comprendre les différences entre les niveaux d'ouverture sociale en Europe et en Amérique du Nord.

Le Conseil de l'Europe mène une action de longue date en matière de politique sociale, en particulier de cohésion sociale, comme l'indique la déclaration de Varsovie de 2005 : 

« Nous sommes déterminés à édifier des sociétés solidaires en garantissant un accès équitable aux droits sociaux, en luttant contre l'exclusion et en protégeant les groupes sociaux vulnérables. Nous reconnaissons l'importance de la Charte sociale européenne en ce domaine et soutenons les efforts visant à augmenter son influence sur la conception de nos politiques sociales. Nous sommes résolus à renforcer la cohésion de nos sociétés dans ses dimensions sociale, éducative, culturelle et de santé ». (Conseil de l'Europe 2005 ).

Dans le plan d'action qui s'en est suivi, le Conseil de l’Europe s'est engagé à « intensifier son action dans le domaine de la politique sociale ». A ce titre, les participants à la Conférence des ministres responsables de la cohésion sociale, qui s'est tenue en février 2009, ont déclaré que le Conseil et ses membres devaient 

«  ...assurer une bonne gouvernance et élaborer des politiques innovantes qui encouragent les citoyens à faire confiance aux institutions démocratiques ; alléger les conséquences de la crise économique actuelle en apportant une protection sociale adéquate qui soit en conformité avec les normes du Conseil de l'Europe et avec les politiques du marché du travail ; faciliter la mobilité sociale, en offrant les mêmes chances à tous, et encourager les individus, les familles et les parties prenantes locales à développer leurs propres projets de vie, en accordant une attention particulière au travail en tant que voie de sortie de la pauvreté et à la conciliation de la vie personnelle et professionnelle... » (Conseil de l'Europe, 2009).

Par la suite, le Conseil de l'Europe a créé le Comité d'experts sur la promotion de la mobilité sociale (CS-SM), qui a pour mission (voir à l'annexe 1) :

i. 
de faire un état des lieux des travaux effectués dans ce domaine et de recueillir des exemples de bonnes pratiques destinées à favoriser la mobilité sociale ;
ii. 
de comparer la mobilité sociale dans les différents pays d'Europe, notamment en mettant en évidence les limites/obstacles qui se posent et en analysant le rapport entre inégalité sociale et mobilité sociale ;
iii.
de définir comment promouvoir le concept de mobilité sociale, comme moyen également de renforcer la cohésion intergénérationnelle ;
iv.
d'élaborer des lignes directrices, et si le Comité l'estime opportun un projet de recommandation, sur les stratégies permettant de promouvoir la mobilité sociale en tant que contribution à la cohésion sociale.
2 A propos du projet

2.1 BUTS ET OBJECTIFS

Conformément au mandat existant, l'étude a pour buts de :

1. dégager les caractéristiques de la mobilité sociale dans une série de pays européens (États membres du Conseil de l'Europe) ;

2. recenser les groupes particulièrement exposés faute de pouvoir avancer dans l'échelle sociale ;

3. identifier les méthodes d'action qui semblent permettre à ces groupes de progresser sur le plan de la mobilité, en matière d'éducation, d'emploi et de revenu ;

4. définir les principes directeurs permettant d'accroître les chances de promotion sociale de ces groupes.

2.2 GRANDES QUESTIONS RELATIVES À LA RECHERCHE

Ces buts se traduisent concrètement par les grandes questions suivantes :

a) Quelle définition de la mobilité sociale retenir pour le projet (générationnelle, de revenu/de classe, absolue/relative) ? 

i. Intergénérationnelle.

ii. Relative.

iii. De classe et de revenu.

b) Quelles conclusions tirer des études existantes sur le degré de mobilité sociale dans différents pays européens et comment les choses évoluent-elles dans le temps ?

c) Quels facteurs influent sur le degré de mobilité sociale dans une société et aident ainsi à expliquer les différences entre les pays ?

d) Quelles sont les conséquences de ces caractéristiques pour l'action publique ?

e) Quels sont en apparence les groupes sociaux les plus vulnérables en raison de leur incapacité à tirer parti des possibilités d'ascension sociale ?

f) Quelles conclusions tirer des études existantes sur la position relative de ces groupes dans les différents pays européens ?

g) Quels éléments concrets se dégagent des interventions qui ont permis d'accroître la mobilité sociale de ces groupes ?

h) Quelles incidences la crise actuelle pourrait-elle avoir sur les perspectives de mobilité de ces groupes ?

2.3 MÉTHODES

2.3.1 Tour d'horizon de la documentation

Ces questions donnent tout d'abord lieu à un bref passage en revue de la documentation. Il existe plusieurs études de la documentation relatives aux différences transnationales, aux facteurs qui influent sur la mobilité sociale et aux difficultés que rencontrent les groupes sociaux vulnérables en Europe. Les ressources étant limitées, ces études serviront de base d'accès au contenu des recherches existantes pour éviter d'entreprendre de nouvelles recherches de fond, un recensement ou un examen complet de la documentation.

2.3.2 Missions aux fins d'études de cas

Les questions liées à la recherche sont ensuite traitées par une série de missions aux fins d'études de cas. Cinq études de cas ont été entreprises et quatre ont donné lieu à des missions dans les pays considérés, en l’occurrence :

· Le Danemark ;

· Le Royaume-Uni ;

· La Roumanie ;

· L’Allemagne ; et

· L’Italie.

Les pays sur lesquels portent les études de cas ont été sélectionnés aux fins de représenter divers niveaux de mobilité sociale et contextes institutionnels et sociaux. Ces missions ont permis de réfléchir à des aspects notionnels (question a sur la recherche), aux facteurs qui influencent les niveaux de mobilité dans les pays concernés (question c), à la situation des groupes vulnérables (questions e et f) et à quelques indications des effets des interventions politiques (questions d et g).  Elles ont en outre permis de collecter des données sur les répercussions de la récession actuelle (question h). 

Chaque visite a été l'occasion de procéder à des échanges de vues semi-structurés avec d'éminents experts dans un ensemble de domaines liés aux facteurs qui passent généralement pour influer sur la mobilité sociale 


(d'Addio, 2007: Ch4; Nunn, et al., 2007) ADDIN EN.CITE . L'orientation thématique de ces discussions figure à l'annexe 3.

2.3.3 Consultation d'experts en ligne

La consultation en ligne invitait les experts du Conseil de l'Europe à fournir des informations sur une série limitée de questions qualitatives et à déterminer quelles études nationales et transnationales portaient sur la mobilité sociale et sur les facteurs y afférents. Le questionnaire est reproduit à l’annexe 4. Les résultats de ce processus de consultation ont principalement servi à identifier la documentation à passer en revue, dont celle liée aux caractéristiques propres à chacun des pays sur lesquels portent les études de cas.

3 Définition de la mobilité sociale

3.1 INTRODUCTION

Cette partie se penche brièvement sur la mobilité sociale. Elle couvre les diverses définitions de cette notion et les trois grands courants qui ressortent de l’étude de la mobilité sociale: (1) le courant sociologique, (2) le courant économique et (3) le courant visant à étudier la mobilité des classes dans les anciens pays socialistes d’Europe de l’Est et de l’Union soviétique. Elle s'intéresse également à l'utilité de la notion pour mieux comprendre les conditions économiques et sociales majeures ainsi que les bienfaits de la promotion d'une plus grande mobilité sociale.

3.2 CONCEPTS ET DÉFINITIONS

La mobilité sociale peut être définie au sens très large comme un mouvement sur l'échelle sociale entre différents groupes sociaux, professionnels, de revenus ou de richesse. Dans les sociétés où le niveau de mobilité sociale est élevé, parfois qualifiées de sociétés « ouvertes » ou « fluides », d'importants segments de la population peuvent connaître une évolution aussi bien ascendante que descendante entre ces groupes sur l’échelle sociale. Dans les sociétés où le niveau de mobilité sociale est faible, il est plus difficile d'évoluer de la sorte ; une grande partie de la population reste donc au même niveau social que ses aînés, durant toute son existence.  Dans ce cas, on parle de sociétés « fermées » ou « rigides ».

Il est aussi possible de penser en termes de types de mobilité sociale, à savoir

· De classe et de revenu – l’évaluation de la mobilité peut suivre une approche liée aux groupes de classes et groupes de revenus. Celle fondée sur la notion de classes divise la société en différentes catégories professionnelles définies selon des critères théoriques tels que le degré d’autonomie du travailleur dans différentes situations. Ces catégories professionnelles sont ensuite regroupées en un schéma de classes au nombre de niveaux variable. La mobilité est mesurée à l’aune des mouvements d’un groupe de classe à un autre. L’approche qui s’attache davantage aux revenus divise la société en catégories égales sur une échelle de revenus. L’évaluation de la mobilité prend alors en considération les mouvements entre les différents niveaux sur l’échelle des revenus. 

· De mobilité intragénérationnelle et intergénérationnelle - la mobilité intragénérationnelle tient compte du mouvement des individus entre les différents groupes socio-économiques, classes de revenus, de richesse ou de statut durant leur existence, tandis que la mobilité intergénérationnelle compare le niveau obtenu sur l'échelle sociale par un adulte à celui de ses parents. La plupart des études qui portent sur la mobilité sociale s'appuient sur cette approche intergénérationnelle. 

· D'absolu et de relatif - la mobilité sociale absolue renvoie aux modifications de structure de la société, à l'origine des changements qui surviennent dans la répartition de la population entre les différentes classes sociales ou groupes de revenus. La mobilité sociale relative concerne les mouvements individuels entre différentes classes sociales ou groupes de revenus sans tenir compte des changements de répartition de la population entre eux. Cette mobilité est donc « relative » par rapport au reste de la société. Si la plupart des études se concentrent sur cet aspect de la transition, il peut être très difficile d'isoler ce mouvement relatif des variations que subit l'échelle sociale (Lambert, et al., 2007).

· De mobilité de longue et de courte portée - la mobilité de longue portée renvoie à des caractéristiques de mouvements plus significatifs sur l’échelle sociale, probablement depuis le bas de la hiérarchie socio-économique ou de l’échelle de revenu, vers le haut. La mobilité de courte portée évoque des transitions moins marquées entre des groupes socio-économiques, de revenus/richesse, ou classes de statut voisin. La plupart des études sur la mobilité sociale axées sur les transitions entre les classes sociales tiennent compte de trois à sept groupes, et celles qui s'appuient sur les groupes de revenus ou de richesse se concentrent généralement sur dix groupes (déciles). Cela permet donc aux études basées sur les revenus ou les richesses de mieux décrire les mouvements de courte portée. Alors que peu d'études s'intéressent aux mouvements au sein des classes, il y a lieu de penser que ces derniers sont importants, par exemple, lorsqu'ils mettent en évidence les processus de transition hors de la pauvreté (Nunn, et al., 2008). 

Cette étude reposera en majeure partie sur une définition intergénérationnelle et relative de la mobilité sociale englobant les groupes socio-économiques, le niveau éducatif et la notion de revenu/richesse de l’échelle sociale.

3.3 SIGNIFICATION ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET POLITIQUE DE LA MOBILITÉ SOCIALE

3.3.1 Mobilité et égalité des chances

L'ouverture d'une société attire souvent l'attention parce qu'elle sert d'indicateur d'équité sociale, qui joue en particulier le rôle de mesure d'égalité des chances  (Miller, 2005) :

« Le niveau de mobilité intergénérationnelle dans la société est considéré par beaucoup comme une mesure de l'égalité des chances économiques dans tous les domaines de la vie. Il révèle dans quelle mesure la situation d'une personne durant l'enfance se reflète dans sa vie d'adulte ou, à l'inverse, dans quelle mesure les individus peuvent réussir grâce à leurs propres talents, leur motivation et leur chance »  (Blanden, 2004: 4). 

L'égalité formelle des chances exige que tel ou tel groupe ne fasse pas l'objet de discrimination et que tous les groupes se voient garantir les mêmes droits juridiques d'accès à des chances particulières, par exemple, en matière d'emploi ou de services publics. Cependant, il arrive souvent que cette égalité formelle ne produise pas d'égalité réelle ou concrète, puisque tous les membres de la société ne sont pas toujours capables de tirer les mêmes avantages des droits offerts. L’étude de la mobilité sociale souligne souvent les aspects intergénérationnels de cette situation, les enfants nés de parents appartenant à des groupes socio-économiques défavorisés étant de toute évidence moins susceptibles d’accéder à des niveaux élevés sur l’échelle des revenus ou des catégories professionnelles que ceux issus d’un milieu familial plus aisé ou doté d’un statut élevé. Si le degré de vérifiabilité varie d’un pays à l’autre, la répartition des avantages intergénérationnels paraît inéquitable dans l’ensemble des pays dont on dispose d’éléments de recherche (voir ci-après, la Section 4).

L’action ou la discrimination positives, sont des exemples d’interventions politiques qui reconnaissent les limites des définitions purement formelles d’égalité des chances. Il s’agira notamment des interventions dans le domaine de l’éducation, de la santé ou des services de garde d’enfants qui s’efforcent d’atténuer les effets des avantages et désavantages différentiels à la prime enfance. Des économistes et philosophes libéraux ont démontré que cette critique de l'égalité formelle des chances est digne d'intérêt pour les droits dans le domaine médical et social. Par exemple, comme chacun le sait, John Rawls a affirmé que l’égalité des chances est nécessaire à l’équité qui nécessite en retour que les seules inégalités permises soient celles qui se développent à partir d’un point de départ à pied d’égalité. Toujours selon Rawls, la légitimité de ces inégalités vient du fait que le point de départ à pied d’égalité et le degré d’inégalité doivent également être tolérables du point de vue des personnes concernées, sans tenir compte du fait que ces dernières tirent profit ou pâtissent de ces inégalités (Rawls, 1958; Rawls, 1999). D'aucuns avancent des arguments similaires au sujet de l'assurance que la compétition pour obtenir une place sur l'échelle sociale devrait avoir un point de départ identique pour tous, en admettant la nécessité d'une socialisation précoce et d'un accès aux ressources qui encouragent le développement individuel, telle l'éducation  (Dworkin, 2000; Roemer, 1998; Roemer, 2003).

Il est largement reconnu que selon certains mécanismes puissants, la pauvreté est davantage transmise d’une génération à l’autre que la mobilité ou la position sur l’échelle des revenus, bien que les deux soient à l’évidence fortement liés. Différentes études mettent en lumière les fortes corrélations entre pauvreté dans l’enfance et pauvreté à l’âge adulte (Blanden et Gibbon, 2006; Jenkins et Siedler, 2007).  

3.3.2 Mobilité et efficience

D'un point de vue économique, l'incapacité de garantir ce type d'égalité étendue des chances signifie que les talents individuels ne sont pas optimisés, donc que l'efficience économique est perfectible 蜁

(Breen, 1997:434-44; d'Addio, 2007:11) ADDIN EN.CITE . Il n'est pas simple d'étayer cet argument théorique par des données empiriques puisque les données indiquent généralement que les niveaux de mobilité sociale n'ont pas de rapport clair avec la croissance économique sur une base transnationale. Toutefois, le contre-argument voulant que (a) la croissance économique exige des inégalités, sources de motivations appropriées (par exemple, Davis et Moore, 1945) et (b) la redistribution aux fins de créer une plus grande mobilité grâce à l’égalité des chances créera des distorsions sur le marché dans l’allocation optimale des investissements dans la productivité future des enfants (Ichino, et al., 2009) peut être réfuté car les inégalités intergénérationnelles nuisent en fait aux conditions sous lesquelles les performances sont produites. Par exemple, d'après un rapport de l'OCDE, une mobilité intergénérationnelle accrue permettra « aux aptitudes et aux capacités de chacun dans la société... d'être utilisées de façon plus efficiente, et ainsi de promouvoir la croissance et l'équité... »  (OCDE, 2008b:214). Richard Breen va plus loin :

« Ce résultat est obtenu car bien que l'inégalité contribue à une plus grande efficience en ce qu'elle fournit des motivations, elle joue également contre cette efficience en élevant le degré d'inégalité entre les récompenses héritées, de sorte que les ressources individuelles viennent à dépendre plus fortement des récompenses héritées au détriment de la capacité. Quand les inégalités sont supérieures, ce second effet vient dominer le premier : les récompenses héritées ont une influence écrasante. Pour faire simple, même si l’on accepte la nécessité néolibérale d’incitations pour encourager l’efficience économique, un degré trop important d’inégalité peut avoir des conséquences négatives sur l’efficience. » (Breen, 1997:437).

3.3.3 Mobilité et ressources politiques

Les travaux réalisés sur la stratification et la mobilité dans les anciens pays socialistes d’Europe centrale et de l’Est sont une autre façon d’envisager ces questions. Il ressort des recherches que l'importance du transfert intergénérationnel d'avantages a diminué dans ces pays durant la période socialiste. Un lien étroit subsiste néanmoins entre le niveau atteint par les parents et celui atteint par les enfants, la plus grande différence venant peut-être du fait que l'affiliation politique de parents au Parti communiste a exercé quelque influence manifeste de causalité sur la position sociale atteinte par les enfants (Ganzeboom et Nieuwbeerta, 1999). La conclusion à tirer de cela, c'est que le transfert intergénérationnel de « privilèges » est multidimensionnel et que la relation entre les différents facteurs de causalité est fortement influencée par la nature du contexte social, économique et politique où évoluent les parents et leurs enfants.

3.3.4 Mobilité, justice et cohésion sociale

La mobilité sociale peut présenter un intérêt en tant que sujet de préoccupation politique parce qu'elle permet une réflexion sur l'égalité des chances sans pour autant impliquer un examen de l'égalité des résultats qu'obtiennent les individus (Dworkin, 2000:1; Nunn, et al., 2007:15). En revanche, une concentration excessive sur la mobilité sociale peut s'avérer trop restrictive et détourner l'attention de questions importantes d'inégalité et de justice sociales liées les unes aux autres et à interpréter de manière plus générale (Nunn, et al., 2008:76). Cela pourrait être l'une des raisons, avec les effets du « pied d'égalité » induit par les acquis sociaux, pour lesquelles les sociétés les plus égales sont généralement celles qui bénéficient de la plus grande mobilité sociale  (Andrews et Leigh, 2009; Esping-Andersen, 2004). 

On a longtemps soutenu que les possibilités de progression individuelles pourraient être un moyen important de compenser les tensions qui accompagnent l’inégalité (Lipset et Bendix, 1992 (1958):xv-xvii). D'après de récentes recherches basées sur les réponses à la World Values Survey, pour laquelle 44.000 personnes ont été interrogées dans 30 pays de l'OCDE, il n'est pas exclu que les possibilités de mobilité dans les sociétés inégales atténuent en partie l'impact négatif de l'inégalité sur le bien-être subjectif de chacun  (Fischer, 2009). D’après d’autres données, les inégalités de résultats sont perçues comme plus légitimes lorsqu’est assuré un certain niveau d’égalité des chances (Jencks et Tach, 2005: 3). La World Values Survey montre en outre que les niveaux perçus de mobilité sociale ne correspondent pas toujours à la réalité ; même lorsque les possibilités réelles de mobilité sont relativement limitées, les perceptions optimistes occasionnent de meilleurs niveaux de bien-être social et individuel auto-déclaré, qui peuvent être considérés comme des indicateurs indirects de la cohésion sociale. Les cadres dans lesquels des niveaux relativement élevés de mobilité réelle ont apparemment des effets négatifs sur le bien-être déclaré sont ceux où les degrés d'inégalité sont élevés. Il importe de ne pas surestimer le statut qui devrait être possible pour l'utilisation d'indicateurs indirects tirés des données de l'étude ; ces constations présentent un intérêt puisqu'elles donnent lieu à une analyse des implications sociales de l'inégalité et de la mobilité. Elles montrent que l'égalité et les chances de mobilité au sein de l'échelle sociale/de revenu sont positives sur le plan du bien-être mais uniquement dans les sociétés où la mobilité sociale n'implique pas de fortes pénalités/sanctions (possibilités manquées ou forte mobilité vers le bas de l'échelle).

Ces conclusions ouvrent un débat plus vaste sur la mesure des interrogations publiques sur l'inégalité. Par exemple, on pense généralement que la société américaine est globalement moins égale que celle de bon nombre de pays européens. Or, il y a lieu de penser, à en croire le débat animé des chercheurs à ce propos, que cela pourrait simplement refléter le sentiment collectif américain (Marshall, et al., 1997: 245-8). Les enquêtes semblent également indiquer qu’aux États-Unis l’opinion publique se préoccupe généralement moins des niveaux d’inégalité qu’en Europe (Alesina, et al., 2001; 2004). D'aucuns prétendent que le tableau est plus complexe : si les Américains ont des points de vue similaires sur l'inégalité en haut de l'échelle de revenu, ils se préoccupent moins de la fixation de normes minimum acceptables qu'ailleurs, notamment dans les États scandinaves. Qui plus est, certains prétendent également que l'opinion publique américaine pourrait être moins précise pour ce qui est d'estimer le degré d'inégalité des revenus, en particulier en haut de l'échelle (Osberg et Smeeding, 2006). 

Le rapport entre justice intergénérationnelle et inégalités d’un côté et cohésion sociale de l’autre est de nature complexe. Cependant, une société marquée par des niveaux élevés d’inégalité et de disparités des chances dans la vie adulte décidés dès la naissance doit, par définition, manquer de cohésion. L’une des questions sur lesquelles nous nous sommes penchés en analysant les résultats des missions sur le terrain a trait à la relation entre les divers facteurs susceptibles de contribuer à la cohésion au sein de groupes socio-économiques (tels que la mixité résidentielle ou éducative) et ceux qui sont en mesure de favoriser une répartition plus égale des chances. 

3.3.5 Mobilité et droits sociaux

La relation entre égalité des chances et transfert intergénérationnel des avantages et désavantages soulève d’importantes questions quant il s’agit d’examiner le rôle des droits, notamment socio-économiques. La notion de droits de l’homme a de plus en plus été étendue des droits politiques et civils, tels que la liberté d’expression ou la protection, aux droits socio-économiques. Selon plusieurs auteurs, l’égalité de jouissance des droits politiques, civils et démocratiques présuppose d’accéder aux droits socio-économiques 


(par ex. Held, 2002) ADDIN EN.CITE . A titre d’exemple, un individu sera réellement en mesure d’accomplir des choix démocratiques qu’à condition d’avoir accès à l’éducation qui lui permettra de comprendre le système politique ainsi que les choix proposés mais aussi d’user de sa liberté d’expression pour faire connaître ses besoins et desiderata. La Charte sociale européenne reconnaît ce principe lorsqu’elle fait valoir le droit au logement, à la gratuité de l’enseignement primaire et secondaire et à l’égalité de traitement dans l’emploi. De même, la Directive européenne sur l’égalité de traitement s’applique au domaine de l’emploi mais énonce comme prérequis l’égalité de traitement dans l’accès à l’éducation et à la formation.

L’importance et le caractère souhaitable de l’égalité des chances sont largement reconnus. Toutefois, selon la discussion précédente et à suivre sur l’incidence de l’héritage d’une position sociale différente, l’accès à l’égalité des chances peut supposer la mise en place de certaines institutions de transmission afin de garantir une réelle égalité des chances et de compenser les schémas avantages/désavantages pour que, indépendamment de leurs origines, les individus bénéficient d’un accès similaire ou tout au moins plus équitable à l’échelle sociale, fondé sur le mérite et leurs réussites personnelles. Cela suppose en retour une conception plus radicale des droits aux différents types de services (garde d’enfants, éducation, protection sociale/redistribution, etc.) afin de garantir l’application concrète de l’égalité des chances et que cette dernière ne soit pas une simple déclaration formelle.

3.4 RÉSUMÉ

La notion de mobilité sociale comporte plusieurs grands volets. Le principal volet envisage la mobilité sociale sous l'angle intergénérationnel, qui sous-entend de mesurer la position sociale obtenue par un individu à celle de ses parents. Tandis que la mobilité sociale absolue se concentre sur la façon dont la classe sociale ou la répartition des revenus d'une société peut évoluer au fil du temps, la mobilité sociale relative porte essentiellement sur les mouvements au sein de la structure de classe ou de répartition des revenus.

La mobilité sociale est généralement appréhendée sous l'angle de la classe sociale (perspective sociologique) ou de la position dans la répartition des revenus (perspective économique). Une troisième perspective élargit la notion de classe pour incorporer des indicateurs de capital culturel, social et politique. 

La mobilité sociale est souvent considérée comme un élément important parce qu'elle sert d'indicateur d'équité sociale, ce qui est particulièrement pertinent puisqu'elle est axée sur l'égalité des chances plutôt que sur les résultats, et révèle par conséquent l'équité sociale, qui associe les questions d'égalité et de mérite. Lorsque l'ouverture sociale suppose une utilisation effective des talents individuels, la mobilité sociale peut offrir de surcroît des possibilités d'efficience économique et sociale globale. Par ailleurs, il n’est pas exclu que la mobilité sociale ait des retombées sur la stabilité, le bien-être et la cohésion sociaux; les écarts considérables dans l’accès des individus aux systèmes de récompenses socio-économiques et autres reposant sur la transmission et la chance par opposition au mérite sont souvent considérés comme injustes et font obstacle à la cohésion des sociétés. La réalisation d’une égalité des chances plus concrète que formelle peut nécessiter une conception plus radicale des droits socio-économiques et la création d’institutions de transmission susceptibles d’intervenir à différents stades de la vie afin d’assurer une plus grande égalité des chances.  

4 La mobilité sociale en europe et en amerique du nord

4.1 INTRODUCTION

Cette partie porte sur les éléments liés aux niveaux de mobilité sociale dans les pays européens et nord-américains. Elle commence par une brève discussion sur les difficultés à entreprendre des comparaisons transnationales de la mobilité sociale. Elle examine ensuite tour à tour les approches sociologique et économique permettant de mesurer la mobilité intergénérationnelle sur l’échelle sociale/professionnelle et celle des revenus respectivement et résume les conclusions des études consacrées à la comparaison des niveaux de mobilité sociale dans différents pays européens et nord-américains. Le chapitre fait ensuite un bref inventaire d’une littérature bien moins abondante sur le degré de mobilité intergénérationnelle dans les pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est, qui se distinguent de part leurs structures sociales et économiques historiquement très différentes et leur transition, au cours des deux dernières décennies, vers des modèles capitalistes. Si l’expérience de la transition vécue par ces pays peut sembler bien lointaine, la mesure de la mobilité au fil des générations nécessite bien souvent une analyse longitudinale sur quatre ou cinq décennies. A ce titre, la situation avant et après la transition est particulièrement pertinente dans ce contexte précis.

4.2 COMPARAISONS ENTRE LES PAYS

L’étude de la mobilité sociale est généralement entreprise à partir de l’un ou l’autre des trois courants de recherche : le courant sociologique, le courant économique et un courant de recherche légèrement différent axé sur les anciens pays socialistes. Relativement peu d'études comparent la mobilité sociale entre les pays, ce qui témoigne probablement des difficultés que pose cet exercice sur le plan méthodologique et d'un manque de données longitudinales, comparables et fiables sur le long terme dans de nombreux pays. D’Addio 


(2007:31-6) ADDIN EN.CITE  propose un résumé utile des quelques études : 


(Blanden, et al., 2005; Comi, 2004; Corak, 2006; Grawe, 2004; Jäntti, et al., 2006) ADDIN EN.CITE  sur la mobilité intergénérationnelle en matière de revenu. Une série d’études de comparaisons transnationales sous l’angle sociologique 萁

(Breen, 2004; Ganzeboom, et al., 1989; Goldthorpe et Erikson, 1992) ADDIN EN.CITE  est également disponible. 

4.2.1 Mesure transnationale de la mobilité intergénérationnelle

Les études sur la mobilité intergénérationnelle prennent généralement la position atteinte par un parent (le plus souvent, le père compte tenu de l’insuffisance de données sur les mères) sur l’échelle sociale ou de répartition des revenus (plus généralement en fait des salaires
 - voir Encadré 1) à un âge standard (d’ordinaire 40-45 ans) et la compare à la situation de leurs enfants (le plus souvent des fils, même si de plus en plus des données fiables de nature similaire sont disponibles pour les filles
) sur la même échelle au même âge. Cette comparaison révèle dans quelle mesure les enfants parviennent au niveau de leurs parents sur l'échelle sociale/de revenu. Des problèmes de méthodologie et de données viennent souvent compliquer les études transnationales sur la mesure intergénérationnelle de mobilité des revenus. D’Addio 


(2007: Encadré 7, p30) ADDIN EN.CITE  examine ces problèmes de mesure, d’échantillonnage et de calcul.

Les études sociologiques sur la mobilité des classes rencontrent donc des difficultés de méthodologie malgré l'importance accordée à la rigueur (Lambert, et al., 2007) comme l’affirment Ganzeboom et al. (1989:4) :

« L'étude comparative de la mobilité professionnelle a une histoire intellectuelle plutôt étrange : elle est robuste sur le plan théorique, sophistiquée sur le plan méthodologique, et presque totalement dépourvue de faits vérifiés ». 

L'un des plus gros problèmes qui se posent aux études sur la mobilité basée sur la classe sociale est la conception de structures de classe analytiques qui servent de point de départ à l'examen de la mobilité.  Il existe par exemple un débat sociologique de fond sur la nature changeante et sur l'intérêt de la classe sociale comme construction mentale analytique. Alors que beaucoup acceptent aisément l’importance continue de l’analyse des classes, l’émergence, la signification et les incidences des « nouvelles classes » font l’objet d’un vigoureux débat, qui met notamment en question la validité du schéma de classes traditionnel Goldthorpe/Erikson, le plus souvent utilisé aux fins d’analyse de mobilité intergénérationnelle 䠁

(Esping-Andersen, 1993a; Grusky et Weeden, 2001; Guveli, 2006; Lambert, et al., 2007; McIntosh et Munk, 2009; Nunn, et al., 2008) ADDIN EN.CITE ; précisons qu’Erikson et Goldthorpe eux-mêmes continuent de défendre leur modèle (Erikson et Goldthorpe, 2009).

4.2.2 Etudes transnationales sur la mobilité professionnelle et sociale

Le premier courant de recherche, d'ordre sociologique, s'appuie sur les schémas de classes hiérarchiques qui divisent une société donnée en groupes de classe, généralement définis par rapport à des catégories professionnelles  


(ex. Breen, 2004; Goldthorpe, 1987; Goldthorpe et Erikson, 1992; Halsey, et al., 1980; Heath, 1981; Lambert, et al., 2007; Payne et Roberts, 2002) ADDIN EN.CITE . En l’occurrence, l’étude de la mobilité sociale tient compte de la mesure dans laquelle il est possible d’observer un mouvement ascendant ou descendant entre ces groupes de classes, en particulier sur une base intergénérationnelle à partir de données longitudinales administratives et par cohorte.

Le point de départ des approches de classes sociales de la mobilité intergénérationnelle est la théorie généralisée que des structures sociales, institutionnelles et économiques communes devraient conduire à des schémas similaires de mobilité sociale généralement accrue (Lipset et Bendix, 1992 (1958)). Cet argument a été critiqué pour son inexactitude d'un point de vue empirique, compte tenu de la constatation que toutes les économies industrielles associées à une société dominée par le système de noyau familial affichaient il y a peu encore des niveaux similaires de mobilité sociale (Featherman, et al., 1975). Dans une étude plus récente, Goldthorpe et Erikson ont comparé la mobilité des classes dans dix États européens, aux États-Unis, en Australie et au Japon ; il ressort que ce schéma de similarité n’est pas valide. Les comparaisons transnationales ne révéleraient ni similarités ni schéma systématique de variation. Pour faire simple, ces chercheurs ont conclu que les schémas de mobilité sociale au sein des nations et entre elles étaient en « perpétuel changement »  (Erikson et Goldthorpe, 1992). 

Breen et Luijkx (2004) ont étudié les conclusions d’une mise à jour de l’échantillon d’Erikson et Goldthorpe. Ils ont pris en compte 117 enquêtes sur la mobilité couvrant la période de 1970 à 2000 dans onze pays : Allemagne de l'Ouest, Italie, France, Irlande, Grande-Bretagne, Suède, Norvège, Pologne, Hongrie, Israël et Pays-Bas. Leur analyse reprend en grande partie et actualise celle d'Erikson et Goldthope. Les résultats révèlent une convergence des structures de classes en Europe, qui découle en particulier d'un éloignement de l'agriculture en faveur de la production industrielle et plus récemment des structures professionnelles du secteur administratif et tertiaire. Les principales différences qui persistent se situent entre les pays où cette transition est plus (Grande-Bretagne et Pays-Bas) ou moins (Irlande, Pologne, Hongrie) avancée. Le rôle de la nomenclature changeante des classes est ainsi clair : il influe sur la mobilité absolue plutôt que relative.

Une convergence relativement faible du taux de fluidité et de mobilité relative a été constatée, même si dans la plupart des pays, la tendance est à une ouverture accrue (Breen et Luijkx, 2004:73-4), excepté en Grande-Bretagne où l’on note un changement moindre (Goldthorpe, 2004). En comparant la fluidité sociale de différents pays, les chercheurs concluent qu'en Allemagne, en France, en Italie et en Irlande, la fluidité est moins importante qu'en Israël, en Suède, en Norvège, en Hongrie, en Pologne et, à partir des années 90, aux Pays-Bas (Breen et Luijkx, 2004:73). 

Les travaux antérieurs d’Esping-Andersen et de leurs collègues s'intéressent aux schémas de mobilité entre générations mais aussi à la façon dont les facteurs économiques, sociaux et institutionnels modèlent la production de classes et les changements dans cette structure. Ils constatent l'apparition d'au minimum trois régimes distincts de mobilité, au moins en partie liés à la structure institutionnelle du système étatique de protection sociale : (1) un modèle libéral - nord-américain, (2) un modèle conservateur - allemand et (3) un modèle social démocrate - scandinave. Ces catégorisations de régimes de mobilité s'accompagnent d'une réflexion sur une variété plus vaste de facteurs plutôt qu'uniquement sur les taux de mobilité, telle la nature de la structure de classes, en particulier celle de la dynamique des classes du secteur tertiaire « postindustriel »  (Esping-Andersen, 1993).

4.2.3 Etudes transnationales sur la mobilité de remuneration

Dans le deuxième courant de recherche, plus récent et de nature économique, la société est généralement répartie en groupes hiérarchiques basés sur les revenus et les richesses 


(Becker et Tomes, 1979; 1986; Blanden, et al., 2005; Corak, 2006; Solon, 1992) ADDIN EN.CITE . Par exemple, la structure sociale pourrait être catégorisée en dix groupes de revenus décroissants. L'accent de la recherche est placé sur les mouvements entre ces groupes au fil du temps, généralement sur une base intergénérationnelle, afin d'évaluer le niveau global observé de mobilité des revenus ou des richesses au sein de la société. Cette approche a également tendance à utiliser des données de panel et de cohorte, afin de comparer la position des parents sur l’échelle de revenus à celle de leurs enfants à un stade comparable de leur existence. 

Bjorklund et al (2002) sélectionnent des données aux fins de comparabilité entre les pays, notamment de comparaison entre les points de départ et l’évolution au sein d’une même fratrie pour faire ressortir les différences de revenus et montrer dans quelle mesure le partage du milieu familial modèle les résultats sociaux ultérieurs. Ces chercheurs ont conclu que les États-Unis étaient beaucoup moins mobiles que la Finlande, le Danemark, la Suède et la Norvège, compte tenu de taux bien plus élevés de similitudes du profil de rémunérations au sein de la fratrie que dans les pays nordiques.

D'après Grawe (2004), il serait naturel d'attendre des schémas intergénérationnels de rémunération qu'ils perdurent même dans une « société ouverte », au sens de transfert des capacités entre les générations. Même si des capacités différentes ne sont pas passées d'une génération à l'autre et que les générations concernées ont des capacités parfaitement égales, on pourrait s'attendre à ce que les préférences en matière de travail et d'éducation soient transmises, et occasionnent une fois de plus des différences de niveaux atteints sur l'échelle de revenu. Grawe note par ailleurs que cela n'est pas vrai pour tous les enfants, et qu'à ce titre certains s'éloigneront des préférences de leurs parents. Il mesure par conséquent la mobilité des enfants qui se situent dans la moyenne et des enfants « exceptionnels », c'est-à-dire qui bénéficient des revenus les plus élevés, qu'ils soient issus de familles aisées ou à faibles revenus. Avec cette méthode, Grawe estime que par rapport à la « mobilité moyenne », le Canada est supérieur à l’Allemagne, ces deux pays étant plus mobiles que le Royaume-Uni et les États-Unis. Au sujet de la mobilité « exceptionnelle », il conclut que les enfants qui se situent au-dessus de la moyenne au Canada et aux États-Unis sont plus à même d'avancer dans l'échelle sociale qu'au Royaume-Uni ou en Allemagne. Grawe souligne également les problèmes de disponibilité des données et des méthodes, à l'origine selon lui du manque de fiabilité de ses constatations, en particulier lorsqu'il s'agit des États-Unis.

Comi (2004) s’appuie sur les données à court terme sur la mobilité intergénérationnelle de revenu d’après l’enquête sur le panel communautaire des ménages (European Household Panel Survey) pour étudier les taux de mobilité des pères, de leurs fils et de leurs filles. Ses conclusions sont peu probantes pour ce qui concerne les Pays-Bas et le Danemark. Au sujet de la mobilité des fils, ses constatations indiquent que l'Autriche est le pays le plus « mobile », suivi de l'Irlande, du Royaume-Uni, de l'Allemagne, de la France et de l'Espagne. L'Italie serait le pays étudié le moins mobile, tandis que la Grèce, la Belgique et le Portugal ont des niveaux moindres de mobilité. Pour les filles, le Portugal est le pays le plus mobile, suivi de l'Autriche et l'Irlande ; l'Allemagne étant le pays le moins mobile. Comme le souligne d’Addio 


(2007:31) ADDIN EN.CITE , les lacunes des données utilisées par Comi et le parti pris de la sélection qu’elles introduisent en font une source peu fiable de comparaison
. 

Blanden et al. (2005) élargissent l'analyse de Bjorklund et al. avec leurs propres données sur la Grande-Bretagne, les États-Unis, l'Allemagne et le Canada. En utilisant des données originales, ils espèrent surmonter les problèmes d'incomparabilité des données, les cohortes étudiées étant sélectionnées dans une même période. Il ressort que la Norvège, le Danemark, la Suède, la Finlande et le Canada ont des niveaux similaires et généralement élevés de mobilité des fils par rapport à leurs pères. L'Allemagne (selon des données obtenues de pères/fils en Allemagne de l'Ouest, avant l'unification) occupe une place médiane sur l'échelle de mobilité des pays. A l'extrémité inférieure de l'échelle de mobilité se situent les États-Unis et la Grande-Bretagne (Blanden, et al., 2005: voir tableau en p6).

Lefranc et Trannoy (2005) comparent les données sur la France, les États-Unis, le Royaume-Uni et les pays nordiques. Ils procèdent à leur propre analyse de la situation en France puis la compare à d'autres études plus anciennes sur un seul pays et aux moyennes d'autres pays. Ils en ont conclu que la France est plus mobile que les États-Unis et le Royaume-Uni, mais moins que les pays nordiques et le Canada.

Corak 老

(2006) ADDIN EN.CITE  s'efforce de surmonter les comparaisons méthodologiques et de données dans son inventaire des études sur la mobilité sociale. Pour cela, il se concentre d’abord sur une série d’études dont les conclusions peuvent être triangulées. Il adapte ensuite celles d’autres études, tout en admettant les impacts escomptés des diverses variations méthodologiques et en utilisant des indicateurs établis de ce qu’elles devraient être. Il ressort des conclusions de Corak que les pays nord-américains et européens relèvent de trois grands groupes (p11): les sociétés moins mobiles, les sociétés à mobilité moyenne et les sociétés plus mobiles. Parmi les sociétés moins mobiles - le Royaume-Uni et les États-Unis occupent la première place de ce groupe auquel la France pourrait être associée avec « 40-50 % de transmission de père en fils d'avantages en matière de revenus ». Les sociétés à mobilité moyenne incluent l’Allemagne et la Suède avec environ 30 % de transmission d’avantages entre les générations. Le Danemark, la Norvège, la Finlande et le Canada figurent au rang des sociétés plus mobiles, avec environ 15-20 % de transmission intergénérationnelle d’avantages en matière de revenu. Corak conclut que la gamme d'avantages de revenu transmis entre les générations se situe approximativement entre 20 et 50 % et que dans quelques pays ce taux est très inférieur à 20 %.

Figure 1: Persistance des revenus entre générations dans les pays européens et nord-américains
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Jäntti et al. (2006) s'efforcent de surmonter les problèmes de données et de méthodologie en travaillant à partir de données intergénérationnelles standardisées sur le Danemark, la Finlande, la Norvège, la Suède, le Royaume-Uni et les États-Unis. Cette analyse permet en outre de mesurer la mobilité sur l'échelle de répartition des revenus. Ces constatations étayent les conclusions d'autres études, à savoir que les pays nordiques/scandinaves sont plus mobiles que les États-Unis, et que le Royaume-Uni est lui aussi moins mobile. Toutefois, par rapport à d'autres études, le Royaume-Uni semble en l'occurrence plus proche des pays nordiques qu'on le croit souvent. L'écart entre ces pays est dû principalement à un manque de mobilité de longue portée depuis une extrémité ou l'autre de l'échelle. Les États-Unis sont encore moins mobiles pour la même raison - et ont un potentiel très faible de mobilité de longue portée entre le sommet et la base de l'échelle, et inversement. 

4.2.4 Mobilité sociale en Europe centrale et de l’Est

Un troisième courant tient compte de la mobilité sociale en partie sous l’angle de la classe sociale ou de la rémunération mais dans des contextes sociaux et économiques radicalement différents. Cette approche, bien moins documentée que les deux autres, est liée principalement aux ex-pays socialistes de l’Union soviétique et d’Europe de l’Est, censés être, du moins en théorie, des sociétés « sans classes », les études documentées sur la situation dans les pays en développement étant encore plus spartiates. Dans ces pays, les caractéristiques des classes en lien avec la mobilité intergénérationnelle ont fait l’objet d’un débat conséquent (Ganzeboom et Nieuwbeerta, 1999:342-4), selon lequel la stratification des classes peut provenir des ressources éducatives, culturelles ou politiques, de façons qui évoquent une forme extrême du capital culturel de Bourdieau et de la thèse de la reproduction sociale. Pour Ganzeboom et Nieuwbeerta, dans les anciens pays socialistes sur lesquels portent leurs études, le temps que les parents consacrent à l'éducation a nettement perdu de son caractère déterminant pour les études de leurs enfants. Dans une certaine mesure, si la stratification demeurait importante, la transmission des avantages entre les générations perdait progressivement de son importance en conséquence des politiques socialistes et des structures économiques et sociales qui en ont découlé. Alors que cette méthode était auparavant employée en rapport avec les anciens pays socialistes, des études récentes ont adopté des approches similaires pour définir le milieu familial dans les pays d'Europe du Nord en rapport avec le capital social, culturel et politique ainsi qu'avec le capital économique (Jæger et Holm, 2007).

Selon Hertz et al (2007), le problème de la disponibilité des données sur les revenus des ménages dans les économies en développement
 et en transition peut être résolu par l'indicateur indirect du nombre d'années d'études. Toutefois, les conclusions de ces chercheurs sont mitigées et l'on distingue mal les effets qu'a eu la transition sur la mobilité dans les pays d'Europe de l'Est. Si l'interprétation des résultats pose des difficultés, ces derniers indiquent toutefois que le maintien du statut économique est moindre et dans l'ensemble déclinant, à en juger par l'évolution du nombre d'années d'études suivant les générations en Europe centrale et de l’Est sous l’ère socialiste. 

Si ce point de vue n'est partagé qu'en partie par Hertz et al., il a tout le soutien de Ganzeboom et Nieuwbeerta (1999), qui ont enquêté sur la durée des études des parents et des enfants en Bulgarie, en République tchèque, en Hongrie, en Pologne, en Russie et en Slovaquie. Alors qu'elles ne portent qu'indirectement sur la transmission intergénérationnelle de revenu, leurs recherches sont importantes car les anciens régimes socialistes peuvent être considérés, entre autres, comme « l'une des expériences de déstratification à plus grande échelle de l'histoire ». Une multitude de pays socialistes a promulgué des lois pour empêcher, contenir ou compenser la transmission intergénérationnelle d'avantages et pour améliorer ou limiter les chances éducatives d'enfants dont les parents ont un statut plus ou moins élevé (p. 340). En règle générale, ce type d'interventions n'est pas jugé souhaitable et considéré hors des attributions légitimes de l'État dans la vie familiale au sein des démocraties libérales. 

Si la situation des pays d’Europe de l’Est et des anciens pays socialistes est intéressante, il est difficile de tirer des conclusions fermes et définitives compte tenu du manque de données générales, notamment comparatives.

4.3 RÉSUMÉ:

Les études transnationales sur la mobilité de classe et de revenu entre les générations sont confrontées à de sérieuses difficultés d’ordre méthodologique, notamment lorsqu’il s’agit d’établir des comparaisons entre les pays. Des traits communs ressortent néanmoins des conclusions des diverses études et des deux grands courants méthodologiques et analytiques. Certaines études parviennent à supporter une catégorisation en trois parties, à savoir de sociétés (1) plus mobiles, (2) moins mobiles et (3) modérément mobiles. Cependant, la comparaison de ces études transnationales, tenant compte à la fois de méthodes basées sur la classe et sur le revenu, ne peut probablement supporter qu'une catégorisation en deux parties.  

Selon cette méthode, les pays nord-européens, qui comprennent généralement le Danemark et la Norvège, semblent les plus mobiles. Ce groupe inclut parfois également la Finlande, la Suède, les Pays-Bas et, hors d'Europe, le Canada. A l'autre extrémité, le Royaume-Uni, les États-Unis et l'Italie sont considérés comme les sociétés les moins mobiles. La situation de pays tels que l'Allemagne, la France et l'Irlande est moins claire ; en outre, l'éventail plus vaste d'autres pays européens n'est pas pris en compte dans suffisamment d'études pour étayer la triangulation des conclusions entre les études transnationales.

La situation des pays d’Europe centrale et de l’Est, dont la Russie, est bien plus délicate. Certaines études tiennent compte de ces pays, d'autres dégagent des conclusions complexes en lien avec la mobilité pendant et après le régime socialiste. Pourtant, au vu des différences entre les données, il est difficile de comparer les États sur une base cohérente. A ce titre, il est probablement plus utile de tenir compte séparément des expériences de ces pays. 

5 Determinants des niveaux differentiels de mobilité sociale

5.1 INTRODUCTION

Plusieurs études des données concernant la mobilité sociale ont permis de dresser des listes concises des facteurs qui semblent expliquer les avantages et désavantages spécifiques transmis d’une génération à l’autre et engendrer la mobilité ou l’absence de mobilité à titre individuel. Hormis les problèmes de comparabilité des données, la manière dont les facteurs sociaux, économiques ou institutionnels façonnent ces éléments selon le contexte national peut aider à comprendre la différence de niveaux de mobilité sociale observée dans les divers pays.

Cette section aborde brièvement les types d’avantages et de désavantages transmissibles d’une génération à l’autre, en puisant chez plusieurs auteurs importants qui ont analysé cette littérature. Elle s’efforce également de les regrouper en fonction des caractéristiques nationales globales :

· Structure sociale - niveaux d’inégalité originelle et pratiques du marché de l’emploi entre employeurs et employés ;

· Facteurs familiaux – tels que les caractéristiques génétiques héritées, l’impact de la famille en termes de transmission du capital social, culturel ou d’informations et le rôle de la structure familiale ;

· Facteurs politiques et institutionnels – tels que le rôle des services de garde d’enfants, des systèmes éducatifs et des réglementations liées à l’emploi sur la répartition des chances.

5.2 CONCLUSIONS DÉGAGÉES DE L'ÉTUDE DES DONNÉES

5.2.1 Vue d’ensemble des facteurs

D’Addio 


(2007) ADDIN EN.CITE  analyse en détail la littérature économique et identifie le niveau de revenu et d’éducation des parents, l’environnement social et familial, la transmission d’aptitudes innées et de traits de personnalité au cours du développement de l’enfant, ainsi que les facteurs institutionnels susceptibles d’influer sur les résultats scolaires et professionnels. Nunn et al. (2007) relèvent un ensemble sensiblement identique de critères, dont le capital social et culturel, les structures familiales, les stratégies de parentalité et le développement des jeunes enfants ; l’interaction avec le système éducatif ; les différences d’expériences sur le marché du travail ; la santé et le bien être et les effets de l'environnement et du voisinage. Après une première recherche qualitative, ils ont (2008) réorganisé ces facteurs et ont distingué ceux qui influent sur la transmission du capital social et culturel par la famille ou par la communauté, les expériences du système éducatif obligatoire, les décisions prises au cours des études, les aspirations et les attentes et, enfin, les expériences du marché du travail. Ci-dessous, nous tenterons d’aborder l’ensemble de ces déterminants, en les regroupant selon qu’ils relèvent des structures sociales, familiales ou politiques et institutionnelles.

5.2.2 Déterminants liés à la structure sociale

Inegalite

Un examen rapide des différences de niveau de mobilité sociale relevées entre les pays, plus facile à entreprendre en prenant comme mesure la mobilité de revenu intergénérationnelle, et des différences transnationales de l’inégalité sur un plan général, a permis de mettre en lumière un schéma remarquablement similaire. Les pays où l’égalité est la plus importante semblent également détenir les niveaux les plus élevés de mobilité sociale, tandis que les pays plus inégalitaires enregistrent une mobilité sociale plus faible.

Figure 2: Inégalité de revenu et mobilité de revenu intergénérationnelle dans les pays sélectionnés
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(2006) ADDIN EN.CITE  et OCDE (2008a).

Tout cela laisse entrevoir l’existence d’un certain type de relation empirique grossière entre les inégalités socio-économiques dans leur ensemble et la mobilité sociale sans qu’il s’agisse pour autant nécessairement d’une relation causale. Les recherches consacrées aux États-Unis ont corroboré ce point en montrant que la mobilité intergénérationnelle augmente proportionnellement à la baisse des inégalités de revenu ; et inversement, un accroissement des inégalités de revenu s’accompagne d’une diminution de la mobilité (Harding, et al., 2003). D’après une récente étude de l’OCDE, il existerait un lien de causalité marqué entre les politiques qui compressent la grille salariale et l’accroissement de la mobilité salariale intergénérationnelle (Causa et Johansson, 2009).

La relation entre inégalité de revenu et mobilité intergénérationelle peut être particulièrement ancrée dans les extrêmes de l’échelle des revenus. De cette manière, les enfants de familles très aisées semblent spécifiquement à l’abri de la mobilité descendante tandis que ceux de milieux très défavorisés sont confrontés à des obstacles qui entravent leur mobilité ascendante (voir par exemple la comparaison transnationale de la mobilité au sein de l'échelle des revenus d' Addio, 2008: 206). Pour autant que cela soit vrai, nous pouvons tout naturellement en déduire que les pays dont l’échelle des revenus présente moins d’extrêmes sont plus mobiles (Esping-Andersen, 2005). 

Plusieurs mécanismes influent sur le lien entre inégalité et mobilité (d' Addio, 2008). Nous les aborderons pour l’essentiel dans les sections suivantes, mais nous pouvons d’ores et déjà dire qu’ils incluent l’incidence des inégalités dans les différences d’accès aux richesses et avantages hérités, aux services notamment de garde d’enfants, à l’éducation ou aux opportunités de formation, le rôle joué en termes de conditionnement de l’accès aux ressources familiales telles que le temps parental/des adultes, les biens culturels (livres, etc.) et aux réseaux sociaux. A ce titre, tout porte à croire en l’existence de relations de causalité complexes et multidimensionnelles entre les inégalités tout au long de la vie et les niveaux de mobilité sociale mesurés.

structures du marche de l’emploi

Il est clair que le statut professionnel d’une personne et, si elle est en activité, le type de poste et les conditions d’emploi, conditionneront sa position sociale. Il en va différemment dans les deux approches permettant de comprendre la stratification sociale. Dans l’approche sociologique, cette causalité est directe et s’appuie sur les statuts accordés aux différents groupes professionnels en fonction des caractéristiques propres à une profession spécifique et sa position relative par rapport à d’autres professions. Dans le courant économique, la causalité est indirecte et repose sur le niveau de revenu associé à un emploi particulier. Dans les deux approches, la situation professionnelle résulte des autres facteurs analysés dans cette section et détermine la position sociale. C’est pourquoi les critères d’entrée dans des professions particulières, dotées d’un statut élevé dans les schémas de classe ou sources de revenus relativement importants, auront un impact significatif sur le degré de mobilité sociale dans une société. L’effet est intergénérationnel dans la mesure où ces critères reflètent des caractéristiques susceptibles d’êtres transmises d’une génération à l’autre mais aussi intragénérationnel en fonction de la facilité ou de la difficulté, dans une société donnée, de changer de métier ou de statut professionnel. 

La probabilité d’être confronté au chômage et les facteurs rendant difficile le retour à l’emploi après une période de chômage ont fait l’objet de nombreux écrits au cours des trente dernières années. L’émergence de cette littérature a correspondu à la suprématie d’approches macro-économiques particulières qui tendent à focaliser l’attention sur les causes du chômage liées à l’offre plutôt qu’à la demande du marché de l’emploi. De nombreuses études ont identifié les caractéristiques personnelles qui compliquent l’entrée sur le marché du travail. Il s’agit de plusieurs dynamiques qui interviendront à différents niveaux selon les rapports sociaux mais qui englobent généralement: l’ethnicité, l’âge, le genre, le handicap, les compétences et les qualifications, les antécédents professionnels et les réseaux sociaux (Berthoud, 2003; Ritchie, et al., 2005; Sanderson, 2007).

Par ailleurs, les faits montrent que l’expérience du chômage devient un obstacle majeur à un futur emploi 


(Arulampalam, 2001; Blanchard et Diamond, 1994; Gregg, 2001; Machin et Manning, 1999) ADDIN EN.CITE . A ce titre, si, comme nous le savons, les personnes peu qualifiées et celles issues des groupes socio-économiques les plus défavorisés sont plus souvent (et plus longtemps) confrontées au chômage, l’expérience du chômage proprement dite est à la fois le fruit des différences d’opportunités et a pour effet de réduire les chances de mobilité ascendante. Cette discussion laisse par ailleurs entendre qu’un changement structurel au sein du marché de l’emploi aura probablement plus d’incidences négatives sur les personnes peu qualifiées, et les exposera à un risque accru d’être confrontées au chômage structurel (souvent de longue durée) mais aussi frictionnel, limitant une nouvelle fois leur potentiel de mobilité future.

La facilité ou la difficulté de réorientation professionnelle a également été identifiée comme un facteur susceptible de déterminer les niveaux de mobilité sociale (Dex, et al., 2007; Nunn, et al., 2008:40-41) en rendant difficile l’accès à des voies professionnelles susceptibles de générer directement la mobilité (en étant un indicateur indirect de classe) ou indirectement (par les salaires). Cependant, si les rigidités professionnelles peuvent entraver les niveaux de mobilité sociale, il est important de comprendre toutes les dynamiques institutionnelles et sociales qui les affectent. Lorsqu’ au départ, les chances de suivre un parcours professionnel sont plus égalitaires ou que le salaire et les écarts de statut entre différents métiers ne sont pas aussi grands qu’ils le pourraient, les rigidités professionnelles elles mêmes n’influeront pas trop sur la mobilité sociale. Alors que la rigidité professionnelle peut être une limite à la mobilité, son plein impact peut dépendre de tout un éventail d’autres facteurs sociaux ou institutionnels.

De plus, tout changement structurel dans l’économie aura également une incidence sur la mobilité intergénérationelle tant absolue que relative, dans la mesure où il affecte souvent la nature de l’emploi et les niveaux de revenu/statut attribués aux diverses professions. A titre d’exemple, l’essor de l’industrie a entraîné dans de nombreuses sociétés européennes un net déclin de l’emploi agricole alors que dans certains pays le secteur économique de l’industrie a perdu de son importance en raison du double processus de mécanisation et d’internationalisation, et notamment de la délocalisation de nombreux aspects du processus de production. Cette évolution a à la fois réduit le nombre d’emplois dans le secteur industriel et simplifié certains de ceux qui y ont été maintenus et créé de nouveaux emplois dans la conception de produits et de process. Parallèlement, les postes dans le secteur des services se sont multipliés. Ces changements ont radicalement modifié, dans bon nombre de pays européens, la structure professionnelle et, d’après l’approche sociologique, la structure des classes. Cette évolution a entraîné de profonds changements dans le degré de mobilité absolue mesuré, comme l’ont montré de nombreuses études sociologiques sur des sociétés soumises à ce phénomène. Certains identifient également des schémas d’évolution qui ont pu avoir un effet sur la nature de l’échelle des revenus au travers de processus de renforcement de la polarisation et l’insécurité (Gallie, 1998; Goos et Manning, 2003).

5.2.3 Déterminants familiaux

aptitudes innées et traits de personnalité

La relation entre l’intelligence « innée » et le statut socio-économique à la vie adulte et les hypothèses de causalité que l’on peut en tirer ont largement alimenté la recherche et les débats (Strenze, 2007:402-3). A titre d’exemple, si selon certaines études, le quotient intellectuel des jeunes enfants serait notamment lié à celui de leurs parents et à un statut socio-économique élevé à l’âge adulte, le débat porte sur le fait de savoir si ce processus est favorisé par le statut socio-économique des parents ou s’il est totalement indépendant, auquel cas la transmission héréditaire serait directe. En fait, il s’agit de déterminer si le statut socio-économique atteint repose pour l’essentiel sur le mérite, d’où une transmission intergénérationnelle des avantages liée à l’héritage de caractéristiques innées dont la valeur est reconnue dans une société donnée (aptitude, travailler durement etc.) ou s’il relève du modèle d’inégalité économique en place. Ce débat a été particulièrement animé aux États-Unis et en Grande-Bretagne, où des auteurs tels que (Gottfredson, 2003; Nyborg, 2003) et Saunders 䘁

(Saunders, 1995; Saunders, 1997; Saunders, 2002) ADDIN EN.CITE  ont tendance à considérer l’intelligence comme un meilleur facteur prédictif des résultats à l’âge adulte que le statut socio-économique des parents alors que d’autres, à l’instar de Bowles et Gintis, Savage, Breen et Goldthorpe 琁

(Bowles et Gintis, 2002a; Bowles, et al., 2001a; Breen et Goldthorpe, 2002; Breen et Goldthorpe, 1999; Savage et Egerton, 1997) ADDIN EN.CITE  arguent du contraire.

D’Addio 㰁

(d' Addio, 2007: 63-5) ADDIN EN.CITE  examine la littérature relative à la transmission héréditaire des traits de personnalité, par exemple les attitudes par rapport au travail ou aux risques et la confiance en autrui. Pour elle, il est clair que des traits de personnalité sont transmis de génération en génération, mais il est difficile de déterminer si les aptitudes innées sont transmises de manière héréditaire ou liées aux structures familiales ou au comportement et donc à la socialisation. Osbourne-Groves compare explicitement la contribution des traits de personnalité et de l’intelligence à la corrélation intergénérationnelle des revenus entre parents et enfants et en arrive à la conclusion que les traits de personnalité sont plus significatifs (Osbourne-Groves, 2006). Le fait que les structures familiales et le comportement des parents (détaillé ci-dessous) jouent un rôle conséquent dans la transmission intergénérationnelle de traits de personnalités positifs ou négatifs soulève des questions importantes quant à la méritocratie et la mesure dans laquelle l’État devrait intervenir pour garantir l’égalité des chances, se substituant au besoin au comportement parental pour y parvenir. 

Ressources financières et matérielles

D’Addio 


(2007: 17) ADDIN EN.CITE  évoque plusieurs études sur les effets de la transmission directe de richesses matérielles d’une génération à l’autre sous forme de dons et d’héritages. Dans ce cas, les mécanismes destinés à conférer des avantages sont clairement établis : les différences de niveaux de fortune transmis d’une génération à l’autre signifient que les inégalités socio-économiques intrinsèques sont elles aussi transmises entre les générations. Cependant, comme le montre également d’Addio, les études laissent entrevoir que ce transfert de richesses procure des avantages indirects, qui viennent en complément et vont au-delà des seuls avantages liés aux richesses transmises. C’est probablement dû au fait que ces dernières peuvent être employées pour investir dans le développement du capital humain et surmonter ainsi les réticences bien connues des marchés des capitaux à accorder des crédits pour des investissements individuels dans l’éducation et les compétences dont les bénéfices financiers sont (en dépit de preuves du contraire ) considérés comme trop incertains (Bosworth, 2009: 28) (Voir Section 0, ci-dessous). D’autres dynamiques de causalité associées au transfert d’avantages et de richesses incluent l’impact sur l’estime de soi, la confiance, le comportement positif à l’égard de l’épargne et du marché de l’emploi, voire même les bienfaits pour la santé (Brynner et Paxton, 2001). 

Des problèmes supplémentaires se posent dans les pays comptant beaucoup de propriétaires fonciers et où règne une ségrégation résidentielle élevée fondée sur la classe/le revenu. D’où un éventuel transfert de biens immobiliers d’une génération à l’autre creusant encore davantage le fossé intergénérationnel, notamment dans l’accès au marché immobilier et la capacité à acheter des avantages liés au lieu de résidence (par exemple des différences en termes de capital social et culturel, d’accès à l’éducation et aux services publics) (Department for Communities and Local Government, 2007). Une récente étude portant sur des données américaines résume la littérature existante et entreprend une nouvelle analyse afin de vérifier divers effets connexes (tels que la stabilité résidentielle et les effets de voisinage). Elle montre la corrélation entre les enfants dont les parents sont propriétaires du domicile familial et un vaste éventail d’avantages à l’âge adulte, par exemple un niveau d’étude supérieur, la propriété du domicile pour la seconde génération et des indicateurs de bien-être émotionnel (Galster, et al., 2007). 

capital Social

Le capital social renvoie à la quantité et/ou la qualité des relations découlant d’une position sociale particulière ou de l’appartenance à un groupe social donné et a été mis en avant notamment dans les travaux de Robert Putnam (Portes, 1998; Putnam, 2000). Putnam souligne deux formes distinctes de capital social. La première, le capital qui unit (bonding capital) fait référence aux liens noués au sein de groupes particuliers qui partagent des caractéristiques similaires déterminant leur cohésion et leur unité. Le second, le capital qui relie (bridging capital), a trait aux liens entre ces groupes par delà les divers types de caractéristiques. La contribution du capital social à la fluidité et à l’ouverture de la structure sociale est de ce fait complexe. A titre d’exemple, des niveaux élevés de capital social qui unit au sein d’une classe ou de groupes de revenus ou encore de groupes ethniques/raciaux (occupant des positions différentes dans l’échelle des revenus) peuvent être associés à des niveaux très faibles de mobilité de classe/des revenus. De faibles niveaux de capital social liant des classes ou d’autres groupes peuvent limiter les opportunités de mobilité entre ces classes ou groupes. A l’inverse, des liens forts au sein de groupes peuvent compenser les effets négatifs de l’inégalité sociale, en cas notamment d’égalité relative au sein du groupe social. Le lien entre mobilité sociale et cohésion sociale est dans ce cas fort complexe. Certains groupes sociaux peuvent faire preuve d’une cohésion interne si forte qu’ils limitent la cohésion dans la société au sens large en érigeant des barrières externes entre les groupes sociaux. La notion de capital social qui lie peut ici aider à comprendre la manière dont les individus d’un groupe social peuvent rejoindre ceux d’un autre groupe ou accéder aux ressources disponibles en dehors de leur propre communauté.

Fort de cela, la littérature consacrée au capital social s’interroge sur le fait de savoir si la structure économique changeante et l’abandon des structures socio-industrielles et fordistes créent davantage ou moins d’opportunités. La question fait débat. Ainsi selon Giddens, le déclin de l’industrie fordiste risque de mener à un affaiblissement des liens de capital social qui unit au sein des communautés de la classe ouvrière, d’où un champ plus large pour l’expression individuelle de l’identité et la poursuite d’aspirations personnelles, engendrant en retour une mobilité plus élevée (Giddens, 1994). 

Cependant beaucoup d’autres recherches, comme l’ont constaté Nunn et al. (2007: 30-32), laissent entrevoir le développement d’un capital social dans des communautés cohésives au plan interne mais néanmoins socialement exclues, capital qui peut conférer des avantages relatifs au sein de la communauté concernée mais fait obstacle à la quête d’opportunités en dehors, par exemple sur le marché de l’emploi ou dans le système éducatif. Ces communautés sont souvent marquées par le chômage, une forte implication dans l’économie parallèle et quelques fois la criminalité.  Nunn et al. analysent également des données montrant qu’il existe des différences significatives entre le type de capital social résultant d’un positionnement social dans la classe moyenne ou dans la classe ouvrière. Habituellement, la classe moyenne se distingue par des réseaux sociaux plus larges, superficiels et diversifiés alors que la classe ouvrière se caractérise par des réseaux sociaux plus forts, circonscrits et homogènes. En effet, certaines études montrent que le capital social de la classe moyenne est associé à des stratégies actives visant à restreindre l’accès aux institutions et réseaux sociaux procurant des avantages, par exemple l’accès aux « bonnes » écoles (Lucas, 2001). En résumé, tout laisse à penser que le capital social qui « lie » peut être inexistant dans certains groupes sociaux –ce qui, associé à des désavantages économiques relatifs et un niveau élevé de capital qui « unit » au sein du groupe, peut limiter les opportunités.

Figure 3: Différent types de liens sociaux et leurs effets sur la mobilité

	Ampleur des liens sociaux (nb. de réseaux)


	Qualité des liens sociaux (liens vers des groupes de statut supérieur)



	En partie propice à la mobilité ascendante ou protège de la mobilité descendante 


	Fortement propice à la mobilité ascendante ou protège fortement de la mobilité descendante
	

	Absence d’opportunités bénéfiques


	Peut entraver la mobilité ascendante


	


S’agissant des sources communautaires de capital social, Nunn, et al., 2008 ont relevé que les communautés défavorisées n’étaient pas suffisamment en connexion avec le marché du travail ou avaient uniquement des liens avec des emplois mal payés et souvent informels ou précaires. La question des modèles de rôle a été analysée. Si les jeunes de tous horizons nouent des liens avec des modèles de rôle potentiels (par exemple des enseignants, des médecins, etc.) susceptibles d’encourager une mobilité ascendante, ces relations n’ont cet effet incitatif qu’à condition d’être « activées » d’une manière ou d’une autre, par exemple au travers d’une relation personnelle plus profonde. En tant que tels, les jeunes issus de familles intégrées à des réseaux de professionnels ou de personnes à plus haut revenus ont davantage de chances de bénéficier de ces liens « activés » et de relations personnelles que de simples relations de type « transactionnel » ou « usager », ce qui renforce encore les différences dans l’accès au capital social procurant des avantages.

Si des groupes homogènes au plan socio-économique entravent la mobilité sociale tel que décrit ci-dessus, on peut raisonnablement en déduire que la mixité des classes peut encourager la mobilité. Une nouvelle étude de l’OCDE vient corroborer cette thèse selon laquelle une augmentation de la mixité sociale au sein des écoles aurait des effets positifs sur les enfants des milieux socio-économiques défavorisés tout en ayant que peu d’impact négatif sur les autres groupes (Causa et Chapuis, 2009). A n’en pas douter, les politiques d’urbanisme et du logement qui favorisent la mixité résidentielle et par la même les établissements scolaires où existe la mixité sociale peuvent positivement influer sur les chances de mobilité sociale ascendante.

capital Culturel et d’informations

Pierre Bourdieu avance que les écarts de réussite scolaire entre des enfants de milieux socio-économiques différents s’expliquent autant par l’accès différencié aux ressources culturelles que par les ressources financières (Bourdieu et Passeran, 1977). Son concept de capital culturel fait référence à la connaissance des codes linguistiques, culturels et comportementaux qui prédominent au sein des différents groupes sociaux. L’aptitude à comprendre, interpréter et appliquer ces codes sert de signal d’accès à ces groupes. Bourdieu et ses partisans affirment que les institutions sociales telles que les systèmes éducatifs ou les métiers sont structurés de manière à privilégier ceux qui sont capables d’utiliser ces codes culturels et à défavoriser ceux qui éprouvent des difficultés à les employer. Par conséquent, les enfants qui sont dans l’incapacité d’employer efficacement ces codes seront mis à l’écart de ces institutions et s’excluront ou seront exclus par d’autres des niveaux supérieurs du système éducatif et de la hiérarchie professionnelle (Graaf, et al., 2000: 92-3). Il existe des relations clairement établies entre capital social et capital culturel dans le sens où l’acquisition du capital culturel procurant des avantages sera facilitée par les relations sociales nouées avec les réseaux sociaux disposant de ce capital et favorisant son utilisation au travers des relations entre membres. Lorsque les réseaux sociaux sont relativement fermés, qu’ils reposent sur des normes et des comportements culturels homogènes et que les relations entre eux sont limitées, l’acquisition du capital culturel procurant des avantages devient un processus fragmenté et inégal.

Plusieurs auteurs ont conclu que le capital culturel des parents est de fait un facteur prédictif fort de réussite scolaire et donc de mobilité sociale. Ils ont également laissé entrevoir que ce capital culturel repose en soi sur un concept de classe 


(DiMaggio et Mohr, 1985; Graaf, et al., 2000; Nunn, et al., 2007: 33) ADDIN EN.CITE . En fait, ce qui est surprenant dans l’étude du capital culturel est l’importance qu’il prend progressivement en corrélation avec l’atteinte d’une position dans l’échelle sociale où les ressources financières des parents sont plus égales et moins associées à des différences en termes de réussite (Jaeger, 2007a). Au sens large, le capital culturel peut être lié à l’inculcation des traits de personnalité appréciés en toutes circonstances, par exemple la capacité à travailler dur, à se priver de plaisirs, à prendre des risques, à communiquer efficacement, à faire preuve de ponctualité et à endosser des responsabilités (voir précédemment Section 5.2.2). Il existe également une corrélation très forte entre la possession de formes particulières de capital culturel et l’homogamie. A titre d’exemple, selon Ermisch et Francesconi (Ermisch, et al., 2006; Ermisch et Francseconi, 2002), les personnes ont tendance à établir des relations de reproduction avec des partenaires de même niveau d’instruction, d’où une plus forte continuité intergénérationnelle dans l’accès au capital culturel.

D’après De Graaf et al. (2000), les mécanismes par lesquels les parents influent de manière inégale sur la transmission du capital culturel incluent la disponibilité, à la maison, de ressources culturelles permettant d’améliorer les performances scolaires (par exemple des livres), ainsi que le transfert de compétences linguistiques, cognitives ou de communication par le biais de l’interaction parents-enfants.  

Nunn et al. (2008) ont entrepris une recherche qui suggère que des différences de niveaux de capital d’informations telles qu’une connaissance approfondie du fonctionnement du système éducatif et du marché du travail conditionnent les stratégies échafaudées par les parents pour leurs enfants. Les enfants de milieux plus ou moins favorisés risquent d’hériter de la position sociale de leurs parents en raison tout simplement de la manière dont ces derniers développent des stratégies pour leurs enfants et les positionnent par rapport à ces institutions.  

Structure et environnement familiaux

Plusieurs aspects de la structure familiale peuvent jouer un rôle important pour augmenter ou réduire le nombre d’opportunités offertes au cours de la vie et expliquer ainsi en partie la relation entre origine sociale et destin social. A titre d’exemple, dans la littérature, il est largement fait état de l’homogamie selon laquelle les individus nouent des partenariats à des fins de reproduction sur la base d’un niveau social ou éducatif grandement similaire. Ce processus mène au renforcement de l’héritage génétique, culturel, social et matériel entre les générations, d’où une accentuation des écarts entre les groupes sociaux 


(Ermisch, et al., 2006; Ermisch et Francseconi, 2002; Lam et Schoeni, 1994; Mare, 2000) ADDIN EN.CITE . Holmlund (2007) fait état d’éventuels effets de réaction importants, l’homogamie proprement dite étant renforcée par les inégalités sociales et scolaires – notamment la séparation institutionnelle (et donc physique) des jeunes issus de classes sociales différentes au cours des années les plus propices à la formation des couples.

Certaines études montrent également que la structure de la famille, monoparentale ou biparentale, joue un rôle. D’Addio 


(2007:42-3) ADDIN EN.CITE  analyse plusieurs études qui laissent entrevoir que les enfants de familles monoparentales ne réussissent pas aussi bien que ceux élevés par leurs deux parents et que la transmission intergénérationnelle héréditaire de la position sur l’échelle des revenus est plus forte dans les familles « intactes ». Nunn et al. (2007:37-8) sont parvenus à la même conclusion en parcourant la littérature mais ajoutent que les inégalités socio-économiques interfèrent de diverses manières avec cette corrélation. Dans leur recherche initiale (2008:48-9) ils laissent entrevoir que les foyers monoparentaux peuvent compromettre les chances dans la vie, en limitant la présence parentale (par exemple en temps), ou en réduisant - en quantité ou en qualité - le capital social et culturel auquel les enfants peuvent avoir accès. Ils ont également conclu que ces limitations risquent de nuire à la résistance face aux événements négatifs de la vie.

5.2.4 Déterminants politiques et institutionnels

services a la petite enfance et prescolaires 

Les données présentées précédentes montrent que certains aspects essentiels de la vie d’un individu sont déterminés avant même son entrée à l’école. En d’autres termes, le potentiel de chances différencié est dans une certaine mesure imputable aux dons matériels, sociaux, culturels, d’informations et génétiques qu’un milieu familial transmet à ses enfants. D’où l’attention portée aux premières années du développement de l’enfant ; selon des données probantes, c’est à cet âge que les schémas de développement des compétences cognitives et non cognitives commencent à se mettre en place 


(Esping-Andersen, 2005; 2006; Waldfogel, 2004) ADDIN EN.CITE . Il y a donc tout lieu de penser que des interventions politiques ciblées sur cette tranche d’âge seraient susceptibles d’accroître les niveaux de mobilité.

Esping-Andersen montre que la conception même des services préscolaires est plus importante encore que leur existence ou accessibilité. Il compare le rôle de l’emploi des mères de famille et des services préscolaires en Scandinavie et aux États-Unis. Il en conclue que l’emploi des mères, élevé dans les deux cas, joue un rôle moteur de prévention de la pauvreté infantile en Scandinavie et a manifestement un impact sur la proportion (faible) d’enfants confrontés à des obstacles très importants en termes de mobilité ascendante. Selon lui, l’utilisation quasi universelle et la qualité universelle des services préscolaires sont déterminantes dans le contexte scandinave car une part essentielle de la stimulation préscolaire est transférée des parents aux centres qui ne reproduisent pas les différences de classes sociales (Esping-Andersen, 2005: 25). Pour faire simple, l’Etat remplace durant une bonne partie de la journée et pour une section importante de la société (les 80% ou presque de familles dont la mère travaille) les influences familiales inégalitaires par des influences égales pour tous. Ce n’est toute fois pas le cas aux États-Unis. Une étude a en effet montré que la qualité variable des services préscolaires risque en fait d’accroître plutôt que de réduire les inégalités de chances dans la vie adulte (Meyers, et al., 2004). 

Il est essentiel d’identifier le rôle important des interventions préscolaires ; des services préscolaires universels de bonne qualité aideront à gommer les inégalités intergénérationnelles uniquement s’ils permettent aux mères d’exercer un emploi, revendiquent une qualité universelle et ne laissent par conséquent aucune place aux avantages différentiels. Par ailleurs selon Esping-Andersen, le travail des mères de famille est bénéfique à condition de ne pas être trop stressant ou prenant au risque sinon de nuire à la relation parent-enfant. Des données empiriques dans ce domaine montrent que dans de telles circonstances, l’emploi des femmes peut être préjudiciable pour leurs enfants s’il suppose pour ces derniers de passer, dès les premiers mois de leur vie, de longues heures dans des structures d’accueil de piètre qualité (Waldfogel, 2002: 539-41).

Education

Les données montrent que l’éducation est l’une des influences médiatrices les plus fortes entre l’origine sociale et le destin social 


(Breen et Jonsson, 2005; d'Addio, 2007:39-40) ADDIN EN.CITE . Ainsi, dans le cas de l’Angleterre, Blanden et ses collègues ont conclu que l’accès à l’enseignement supérieur présente une forte relation médiatrice entre l’origine des parents et la position sociale atteinte. Selon eux, le déclin de la mobilité sociale britannique tient pour l’essentiel au renforcement du rapport entre la situation financière des parents et la réussite scolaire jusqu’au niveau du diplôme universitaire (Blanden, et al., 2006). De même, des recherches menées aux États-Unis montrent que l’éducation et le nombre d’années de scolarité ont un impact important sur les revenus mais qu’ils ne suffisent pas à expliquer les variations dans l’échelle des revenus (Bowles, et al., 2001). Holmlund (2007) laisse entendre que la participation accrue des groupes socio-économiques les plus bas à l’éducation a augmenté le niveau de mobilité intergénérationnelle en Suède. Piraini (2006) formule des conclusions similaires pour l’Italie, et les recherches de Blanden sur la Grande-Bretagne montrent également que l’éducation à elle seule n’explique pas les écarts en terme de résultats. 

De nombreuses recherches ont par ailleurs été entreprises sur les raisons d’une influence aussi grande de l’éducation sur les schémas de réussite à l’âge adulte. A titre d’exemple, Bowles et Gintis ont, dès les années 1970, avancé l’idée controversée que l’importance de la scolarité ne tient pas tant aux compétences qu’elle transmet, mais davantage au fait qu’elle prépare les individus aux demandes sociales et non-cognitives du marché de l’emploi (Bowles et Gintis, 2002) – en clair, elle permet d’acquérir ce qui est souvent qualifié de nos jours de compétences professionnelles ou transférables (Nunn, et al., 2009:122-4). Tout ceci repose sur la littérature économique consacrée au rôle de l’éducation et de la qualification en tant qu’indicateur, pour le marché du travail, de la productivité probable des demandeurs d’emploi. La question est de savoir s’il en est ainsi parce que les employeurs considèrent l’éducation/les qualifications comme le signe d’un ensemble global de traits de personnalité susceptibles de profiter à l’entreprise ou s’il s’agit d’un indicateur plus fort de compétences plus spécifiques permettant d’améliorer la productivité 


(Arabsheibani et Rees, 1998; Arrow, 1973; Bosworth, et al., 1996; Brown et Sessions, 1999; Castagnetti, et al., 2005; Chevalier, et al., 2004; Lambropoulos, 1992; Layard et Psacharopoulos, 1974) ADDIN EN.CITE . 

Solon (2002; 2004) laisse entrevoir que la mobilité de revenu intergénérationnelle diminue en liaison avec l’augmentation des retours économiques du capital humain, la transmissibilité héréditaire de caractéristiques personnelles liées au revenu et l’efficience de l’investissement en capital humain. L’auteur suggère par ailleurs qu’à l’inverse, la mobilité intergénérationnelle augmente proportionnellement à la progressivité des dépenses publiques dans le développement du capital humain. Cette thèse est corroborée par le cas de la Suède étudié par Holmlund (2007) qui indique que les réformes de l’éducation des années 1960, qui ont rallongé la scolarité obligatoire et repoussé l’âge de l’orientation dans le système éducatif, ont eu pour effet d’augmenter le niveau de mobilité intergénérationnelle des revenus. Plus important, l’auteur a constaté qu’il s’agissait à l’évidence d’une mobilité relative avec des effets ascendants et descendants égaux plutôt que de changements apportés à la structure de la société.

Cependant, la relation entre l’éducation et la mobilité sociale n’est pas nette et pose un certain défi (Hout et diPrete, 2004:10-15). Si l’éducation est un facteur médiateur entre l’origine sociale et le destin social, pourquoi la vaste expansion des opportunités éducatives au cours de l’après-guerre n’a-t-elle pas produit une mobilité sociale relative radicalement plus élevée (Iannelli et Paterson, 2005a; Machin et Vignoles, 2004)? La littérature propose plusieurs réponses à cette question. Une partie de l’explication peut venir dans certains pays des différences de capacité des groupes sociaux à tirer parti de l’élargissement des opportunités éducatives. A titre d’exemple, une littérature abondante et multinationale traite de l’adéquation sociale des enfants moins favorisés au système éducatif. Il est avancé que les enfants issus de milieux moins favorisés ou moins aisés rencontrent plus de difficultés à accomplir les tâches récompensées par le système, comparativement aux enfants issus de groupes sociaux plus aisés et de classes moyennes (voir Section 5.2.3 sur le capital culturel, ci-dessus). Par ailleurs, Blanden et al. montrent qu’au Royaume-Uni les familles les plus aisées ont majoritairement tiré profit de l’ouverture de l’enseignement supérieur (Blanden, et al., 2006; Blanden, et al., 2007a). 

Ces questions font depuis longtemps débat au Royaume-Uni et aux États-Unis (Haveman et Smeeding, 2006) par exemple en ce qui concerne l’accès aux universités d’élite pour les enfants de la classe ouvrière. Cependant, en dépit de conditions formelles d’accès relativement ouvertes aux institutions éducatives, un mécanisme peut expliquer la persistance d’inégalités : les processus de décision des élèves et de leurs familles. Comme le montrent Breen et Goldthorpe (1997) les enfants des classes socio-économiques plus basses sont logiquement plus conservateurs dans leurs décisions relatives à l’éducation, par exemple la participation à l’enseignement supérieur, en raison d’aspirations moindres et d’une perception plus aiguë du risque associé à l’échec. Selon Esping-Andersen (2004:134 note 3) , la participation peut également être moindre en raison d’une décision tout aussi logique de la part de parents plus pauvres, qui souhaitent encourager l’indépendance financière de leurs enfants plus tôt que ne le permettraient des études supérieures. Certains évoquent l’inégalité d’accès aux ressources, autres que financières, qui sont facteurs de succès au cours des processus de sélection, par exemple la connaissance du système et l’accès au capital culturel (Haveman et Smeeding, 2006). 

Les imperfections du marché des capitaux accentuent encore ces difficultés. C’est particulièrement vrai lorsqu’il est question des frais de scolarité et autres coûts associés à une éducation plus longue ou de meilleure qualité. Ceci tient au fait que les marchés des capitaux estiment que les prêts d’investissement en capital humain sont risqués, bien qu’il soit largement reconnu que le développement du capital humain et l’éducation (années de scolarité, qualifications et compétences) sont étroitement corrélés avec les revenus. Rares sont les prêts proposés à ce titre sur le marché ouvert des capitaux 


(Galor et Moav, 2004; Hidalgo Cabrillana, 2009) ADDIN EN.CITE . Il s’agit avant tout d’un problème de sélection (Akerlof, 1970): les marchés des capitaux estiment qu’il est difficile de juger du niveau de compétences des emprunteurs et partent de ce fait de l’hypothèse basse en termes de compétences et de niveau de revenu ultérieur pour déterminer leurs taux d’intérêts. Cette approche nuit au développement d’un marché du crédit opérationnel dédié aux investissements éducatifs et nécessite l’intervention de l’État sous forme de financement direct ou de systèmes de crédit publics ou semi-publics.

En plus de ces influences négatives sur la décision de poursuivre ou non les études, les familles plus pauvres sont confrontées à d’autres pressions ou obstacles qui font que, même si elles optent pour la poursuite des études, elles risquent de profiter moins des niveaux supérieurs de l’éducation que les groupes plus aisés.  Nunn et al. (Nunn, et al., 2007: 44-5) analysent la littérature qui montre que ceci se manifeste par exemple dans les choix en matière d’institutions éducatives, de disciplines et de types de qualification. Ces choix varient selon les groupes sociaux sur la base du capital culturel (conscience de la valeur des différents types de qualification sur le marché du travail, degrés variables d’adéquation sociale dans des institutions diversement ouvertes et élitistes, etc.) ainsi qu’en fonction des coûts financiers réels ou perçus. 

Lucas (2001) fait état de différences à cet égard par rapport à ce qu’il appelle « le maintien effectif des inégalités ». En l’absence d’universalité des niveaux d’éducation, les classes socio-économiques avantagées rechercheront pour leurs enfants des avantages quantitatifs, par exemple une scolarité plus longue et la poursuite dans l’enseignement supérieur ou à l’université. A l’inverse, lorsqu’un niveau d’éducation devient plus universel ou répandu, les classes socio-économiques avantagées chercheront des avantages qualitatifs, grâce par exemple à la fréquentation de « meilleures » universités/écoles ou au choix de certaines disciplines. Au même titre, lorsque les employeurs sont face à des demandeurs d’emploi/candidats à des postes à profil universel (par exemple enseignement secondaire), ils cherchent à effectuer une sélection (plus ou moins forte – voir ci-dessus) sur la base de critères qualitatifs particuliers tels que le type d’école ou d’université fréquentées ou d’autres facteurs de productivité perçus, tels que le capital social. Ceci explique au moins en partie les conclusions des recherches menées dans les pays scandinaves, dont il a été fait mention précédemment, qui montrent qu’avec l’augmentation de l’égalité socio-économique, les différences de réussite scolaire et de position sociale sont davantage corrélées aux indicateurs de capital social et culturel.  

emploi

Dans ce contexte, les types d’interventions politiques capables de générer des niveaux supérieurs d’emploi global et des emplois à plus fort rendement font l’objet d’un large consensus. Ces interventions doivent s’efforcer de promouvoir un climat d’investissement stable, supprimer la réglementation inutile, assurer la cohérence et transparence de cette dernière, favoriser le développement des compétences pour renforcer le capital humain et encourager les investissements en recherche et développement. Par ailleurs, les politiques de l’emploi considérées les plus efficaces sont celles qui facilitent l’employabilité des demandeurs d’emploi par l’intermédiaire de politiques actives du marché de l’emploi encourageant la mise à jour des compétences, la recherche active d’emploi et certaines qualités personnelles effectives (respect des horaires, communication, etc.). Le juste équilibre entre ces types d’intervention (par exemple entre une mise à jour substantielle des compétences et le changement d’attitude/l’aide à la recherche d’emploi) reste sujet à débat (Kluve, 2007).

5.3 RÉSUMÉ

Dans cette section, nous avons identifié trois catégories de déterminants : les structures sociales, les influences familiales et les influences politiques sur la mobilité sociale. Les différents déterminants regroupés dans chacune de ces catégories sont souvent étroitement interconnectés mais agissent de manières différentes en fonction des groupes sociaux et du contexte historique et social.

Manifestement, il existe d’importantes dynamiques dépendant du parcours suivi et croisant ces facteurs. Ainsi, le comportement des parents et l’environnement familial, susceptibles de présenter des caractéristiques fortement liées à une classe sociale ou un groupe de revenus, influent sur le développement des jeunes enfants. Ils conditionnent également la capacité des enfants à tirer parti du système éducatif et, par ce processus institutionnel, les différences de position sur le marché du travail. Il en va de même de la transmission de ressources financières et d’avantages. En tant que telle, l’interconnexion de ces déterminants, difficile à évaluer avec précision, semble avoir d’importants effets cumulatifs lorsque les institutions ne parviennent pas (par manquement ou à dessin) à exercer de contre-pressions en faveur d’une plus grande égalité. Cela signifie que les avantages et désavantages à la naissance risquent d’être amplifiés parles relations avec les structures sociales contextuelles et par les effets des politiques et institutions au point d’expliquer les différences de niveau d’inégalité et sa persistance au fil des générations.

Nous pouvons en conclure que si une part importante du potentiel de chances dans la vie d’un individu tient à son environnement familial – perçu généralement comme la sphère privée par opposition à la sphère publique – les politiques et les institutions peuvent et font en fait la différence. A ce titre, il est possible de concevoir des politiques et institutions qui réduisent les inégalités et amplifient la mobilité sociale. L’interaction des caractéristiques politiques et institutionnelles avec les différentes structures sociales fait l’objet d’un examen plus approfondi dans les études de cas. 

6 Résumé des études de cas

6.1 INTRODUCTION

Les cinq pays qui ont fait l’objet d’une étude de cas ont été choisis de manière à offrir un aperçu des relations entre les conditions sociales, les structures familiales et les facteurs politiques et institutionnels d’un côté et les niveaux de mobilité sociale de l’autre. L’objectif était d’explorer en quoi les différences nationales dans les facteurs sociaux et institutionnels discutés précédemment mènent à des niveaux différentiels de mobilité sociale et de mettre ainsi en lumière les types de changements politiques et institutionnels susceptibles de favoriser la mobilité sociale. Ces études cherchaient également à mieux comprendre les limites des politiques. Les pays sélectionnés pour l’étude de cas reflètent la diversité des conditions sociales et institutionnelles. Les facteurs explorés dans les études sont tirés pour l’essentiel du passage en revue de la documentation évoquée dans ce rapport et d’autres 


(d'Addio, 2007; Nunn, et al., 2007) ADDIN EN.CITE . Les conclusions des études de cas, synthétisées ci-après et exposées plus en détail en annexe, n’apportent pas la preuve de relations causales entre les politiques et les conditions sociales et la mobilité sociale mais éclairent la nature de ce que pourrait être certaines de ces relations complexes.

6.2 COMPARAISON DES DIFFÉRENTES ÉTUDES DE CAS

6.2.1 La mobilité sociale dans les pays de l’étude de cas

Les différents niveaux de mobilité sociale dans les pays de l’étude sont présentés dans la figure 4. Celle-ci illustre le niveau de continuité intergénérationnelle de revenu, sur la base de mesures intergénérationnelles de mobilité sur l’échelle des salaires. Une barre courte est le signe d’une forte mobilité intergénérationnelle estimée. En dépit des difficultés à comparer les données, la figure montre que parmi les pays étudiés, le Danemark est le plus mobile, avec une variation de 15 % du salaire entre les parents et leurs enfants, alors que le RU est le moins mobile avec des différences salariales de l’ordre de 50 % d’une génération à l’autre. L’Allemagne se situe entre les deux et l’Italie semble avoir des niveaux de mobilité tout aussi bas que le RU. Aucun chiffre n’est disponible pour la Roumanie.

Figure 4: Persistance intergénérationnelle des salaires dans les pays d’Europe et d’Amérique du Nord
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(2006) ADDIN EN.CITE  pour l’ensemble des pays sauf l’Italie, pour laquelle nous avons utilisé les données de Piraino (2006), suivant l’approche de d’Addio 


(2007: 33) ADDIN EN.CITE . 

Figure 5 montre la corrélation entre l’inégalité de revenu et la continuité intergénérationnelle de revenu dans des pays sélectionnés d’Europe et d’Amérique du Nord, y compris les pays objets de l’étude de cas, à l’exception de la Roumanie pour laquelle il n’existe pas de données disponibles. Les pays les plus mobiles occupent les positions les plus basses sur l’axe vertical et les pays les plus égalitaires sont placés le plus à gauche de l’axe horizontal. D’après la courbe, il existerait une certaine forme de relation entre l’inégalité de revenu et la mobilité intergénérationnelle. Bien que ne révélant aucun lien de causalité, le graphique suggère cependant que les pays les plus égalitaires sont également les plus mobiles et/ou vice-versa. Il révèle également la pertinence de la sélection des pays pour les études de cas, puisque les points sont largement répartis sur le graphique, avec le Danemark à une extrémité, le pays champion de l’égalité et apparemment le plus mobile, l’Allemagne qui occupe une position médiane pour les deux mesures, et à l’autre extrémité le RU, suivi de près par l’Italie, à la fois très inégale et moins mobile.

Figure 5: inégalité de revenu et mobilité intergénérationnelle dans les pays d’Europe et d’Amérique du Nord
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(2006) ADDIN EN.CITE  pour l’ensemble des pays sauf l’Italie, pour laquelle nous avons utilisé les données de Piraino (2006), suivant l’approche de d’Addio 


(2007: 33) ADDIN EN.CITE . Les données relatives à l’inégalité de revenu (Gini) proviennent de l’OCDE (2010a).

L’inégalité a considérablement augmenté au RU entre le milieu des années 1970 et le milieu des années 1990 et a progressé continuellement en Allemagne et en Italie entre les années 1980 et le milieu des années 2000. Cette évolution est caractéristique de tendances plus larges dans l’ensemble des pays de l’OCDE. Au Danemark, l’inégalité a progressé également durant une vingtaine d’années, à partir du milieu des années 1980, mais à la différence du RU, la tendance a été plus prononcée au cours de la deuxième décennie alors que les chiffres de l’inégalité baissaient légèrement au RU. Des estimations comparables pour la Roumanie montrent que l’inégalité de revenu a augmenté considérablement entre 1990 et le milieu des années 2000 pour atteindre aujourd’hui des niveaux similaires à ceux de l’Italie et du RU.

Bien sûr, les deux ou trois dernières décennies ont été marquées par d’importants changements socio-économiques dans quasiment tous les pays objets de l’étude de cas. Ils ont peut-être été plus prononcés en Roumanie et en Allemagne, où la transition du communisme au capitalisme et la réunification (qui équivaut à une transition similaire) ont eu un impact profond. En Roumanie, l’effet de cette transition a été de transformer la structure socio-économique, avec des caractéristiques notables telles que la baisse de la sécurité de l’emploi et du statut des groupes professionnels urbains non-qualifiés ou semi-qualifiés, un vaste mouvement de migration vers les emplois ruraux (et le travail indépendant) dans une agriculture à petite échelle (parfois de subsistance), la migration des groupes qualifiés plus jeunes vers d’autres pays européens et la création d’un groupe socio-économique extrêmement riche, qui a su profiter de la privatisation rapide intervenue au cours de la période de transition. En Allemagne, la réunification s’est accompagnée d’une croissance rapide des niveaux d’inégalité de revenu. Des changements moins extrêmes sont intervenus au RU suite aux mesures introduites dans les années 1980 et poursuivies partiellement dans les années 1990, qui visaient à accroître la flexibilité du marché de l’emploi britannique dans le cadre d’une stratégie plus vaste de renforcement de la compétitivité économique. L’Italie a elle aussi tenté plus récemment de renforcer sa compétitivité au plan international grâce à une réforme de la protection sociale et du marché de l’emploi, mais a été marquée tout au long de cette période par de fréquents changements de gouvernements qui ont probablement nui à la cohérence de la réforme politique. L’une des caractéristiques notables de l’Italie est le niveau très bas de l’emploi des femmes comparativement aux autres pays de l’étude. Cet état de fait est certainement lié en partie aux différences culturelles et au rôle plus grand joué par la famille dans la garde d’enfants et l’aide aux personnes âgées comparativement à l’Allemagne, au Danemark ou au RU. 

Plusieurs pays objets de l’étude de cas présentent d’importantes disparités géographiques internes. En Allemagne, elles sont manifestes notamment entre l’ancienne Allemagne de l’Est et de l’Ouest, en Roumanie les inégalités sont flagrantes entre les zones urbaines et rurales et en Italie (et dans une moindre mesure au RU), elles apparaissent clairement entre les régions du Nord et celles du Sud.  

6.2.2 Services préscolaires

La discussion précédente laisse entrevoir l’existence possible d’une relation entre le niveau, la conception et la qualité des services préscolaires proposés aux familles. La Figure 6 et Figure 7 montrent la proportion d’enfants de moins de trois ans et entre trois ans et l’âge scolaire, confiés à des services formels ou informels de garde, à temps plein ou partiel dans divers pays européens (les pays objets de l’étude de cas portent des barres brunes). Il en ressort que l’Allemagne et la Roumanie ont des niveaux relativement bas d’enfants fréquentant des services de garde avant l’âge de trois ans. L’Italie se situe aux alentours de la moyenne de l’UE mais les discussions menées au cours de notre visite sur le terrain laissent entendre qu’une bonne part de ces services est assurée de manière informelle. L’UE s’est fixée comme objectif 33% de préscolarisation de l’ensemble des enfants de moins de trois ans d’ici 2010 et le RU est au-delà de ce chiffre, mais essentiellement à temps partiel.  

Figure 6: Proportion d’enfants de moins de trois ans confiés à des services formels ou informels de garde dans des pays européens sélectionnés (2009)
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Source: Eurostat, Indicateurs d’inclusion sociale et de conditions de vie, 8 juillet 2010. Les pays de l’étude portent des barres brunes.

Le Danemark affiche un taux particulièrement élevé de services préscolaire pour les enfants de moins de trois ans, plus de 70%, et ceci pour l’essentiel à temps plein. L’exemple danois est reconnu au plan international pour sa qualité et le haut degré de mixité socio-économique au sein des établissements de garde d’enfants. Les discussions menées au cours de notre visite au Danemark ont également mis en lumière la place importante qu’occupent les services de garde d’enfants dans les débats consacrés à la politique publique et certaines spécificités de conception. Ainsi, Jusqu’à peu, l’accent était exclusivement placé sur les activités ludiques choisies par l’enfant et à l’heure actuelle le jeu continue d’être privilégié. Par ailleurs, des préoccupations publiques et politiques ont récemment été exprimées, entraînant certains changements concernant les repas préparés à la maison et apportés dans les services de garde : cette pratique aurait amené certains enfants à vivre une expérience différentielle et il a été décidé de servir des repas identiques à tous les enfants, signe que dans la culture danoise, le préscolaire a entre autres pour rôle de favoriser l’égalité entre les enfants issus de contextes socio-économiques différents.

La Figure 7 montre que la proportion d’enfants de trois ans fréquentant des services préscolaires est bien plus élevée dans tous les pays qui ont fait l’objet de l’étude de cas, même si le RU et la Roumanie n’atteignent pas l’objectif de 90 % des enfants de plus de trois ans préscolarisés, fixé par l’UE pour 2010. A nouveau, la Roumanie est bien en-dessous de la moyenne européenne et le RU se démarque par une proportion plus élevée de services de garde à temps partiel. A l’âge de trois ans, l’Allemagne présente les mêmes taux de disponibilité/utilisation de services de garde d’enfants que le Danemark, mais cette fois encore le Danemark se distingue avec une proportion plus élevée de services à temps plein. L’OCDE publie d’autres données tirées de la même base de données, qui montrent que les services de garde d’enfants informels comblent souvent les insuffisances dans les pays où l’accès et le recours à des systèmes formels sont faibles. Ainsi, la Roumanie affiche l’un des taux les plus élevés d’utilisation de services informels pour les enfants en âge préscolaire de toute l’UE (OCDE, 2010b: Graphiques 3.2 et 3.3). Dans d’autres pays, les politiques de promotion de l’emploi des mères et de soutien familial ont pour conséquence un taux relativement faible d’utilisation des services de garde d’enfants avant l’âge de trois ans, sans nuire pour autant à la participation des femmes au marché de l’emploi. La Finlande en est un exemple.

Figure 7: Proportion des enfants de 3 ans accueillis dans des services de garde d’enfants formels et informels dans des pays européens sélectionnés (2009)
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Source: Eurostat, Indicateurs d’inclusion sociale et de conditions de vie, 8 juillet 2010. Les pays de l’étude portent des barres brunes.

Plusieurs facteurs influent sur l’utilisation des services de garde d’enfants : l’offre, le coût, la perception d’allocations maternité, les normes culturelles, l’ampleur de la participation des femmes au marché du travail et la qualité et la nature des services proposés. Une analyse complète de ces facteurs dépasse le cadre du présent rapport. Cependant, Immervol et Barber (2006) ont étudié certaines de ces données, lorsqu’elles étaient disponibles, et conclu que le Danemark et l’Allemagne proposent des services préscolaires relativement peu onéreux si l’on cumule les frais d’inscription, les débours et les dégrèvements, réductions fiscales et allocations. En comparaison, les coûts britanniques sont relativement élevés, sauf pour les familles monoparentales. 

Les missions aux fins d’études de cas ont mis en lumière plusieurs évolutions et préoccupations récentes. Ainsi, l’Allemagne a connu plusieurs tentatives législatives visant à accroître l’offre et l’utilisation des services préscolaires mais des inégalités persistent dans le recours à ces services pour des motifs socio-économiques et ethniques (les migrants sont moins enclins à les utiliser pour les enfants en bas âge). En Roumanie, les effets de la transition et les contraintes budgétaires ont réduit l’utilisation de ces services au début de la phase de transition et l’offre et l’utilisation relativement limitées dans les zones rurales et au sein de certaines minorités ethniques (notamment les Roms) continuent de soulever des préoccupations. En Italie, le système hautement décentralisé se traduit par une grande disparité géographique de l’offre, de l’accessibilité économique et de l’utilisation, les régions du Nord étant mieux loties que celles du Sud. En Allemagne, les services de garde d’enfants sont plus nombreux dans l’ex-Allemagne de l’Est pour des raisons historiques. Des inquiétudes ont également été exprimées quant à la disponibilité, au coût et à la conception (par ex. les heures d’ouverture), qui feraient obstacle au retour à l’emploi des mères, en particulier au sein des groupes socio-économiques les plus défavorisés, pour lesquels le taux d’emploi des mères est particulièrement faible. Le RU a porté une grande attention à la disponibilité et au coût des services préscolaires, en liaison avec le développement des jeunes enfants et la pauvreté infantile. Plusieurs réformes politiques ont été mises en œuvre pour renforcer la disponibilité des services de garde des enfants avant l’âge scolaire, afin d’augmenter le nombre de familles dont les deux parents travaillent et favoriser l’emploi des parents isolés. Elles ont partiellement été couronnées de succès mais l’offre de services de garde reste un obstacle à la réduction de la pauvreté infantile.

6.2.3 Système éducatif, éducation et formation professionnelles

Les relations entre l’éducation, la formation et la mobilité sociale évoquées dans la Section 5.2.4 sont claires. Dans beaucoup de pays, les résultats scolaires semblent très étroitement corrélés à la situation socio-économique dans la vie future. Dans tous les pays, il y aurait de fortes relations entre réussite scolaire et situation future en terme d’emploi/chômage et de revenu (voir par ex. Tableau A6.4a OCDE, 2009a). Cependant, les résultats scolaires seraient également fortement liés au contexte socio-économique.  

Figure 8: dépenses d’éducation en % du PIB (2007)
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Source: EUROSTAT, tsdsc510.

Les pays de l’étude de cas présentent des profils éducatifs très divers en termes de contribution, de structures et de résultats. S’agissant des contributions, le Danemark, pays le plus mobile de notre échantillon, a de très loin le niveau de dépenses consacrées à l’éducation par rapport au PIB le plus élevé (Figure 8). Il en va de même si nous prenons en compte les dépenses relatives par élève, mais à des degrés moindres, notamment au RU (Figure 9)).  En Roumanie, les dépenses par élève sont très faibles, moins de 1.500 €. En Allemagne et en Italie, elles correspondent à peu près à la moyenne de l’UE, alors que la proportion par rapport au PIB est légèrement inférieure. Le Danemark affiche également le meilleur taux d’espérance scolaire ou nombre d’années passées dans le système éducatif (Figure 10). 

Figure 9: Dépenses par élève/étudiant, tous niveaux d'enseignement confondus en EUR PPS (2007)
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Source: EUROSTAT, tps00067. Les chiffres de la Roumanie remontent à 2005.  

En termes de structures éducatives, selon la discussion précédente, l’orientation précoce dans le système éducatif a un effet négatif sur la mobilité sociale. L’ensemble des pays étudiés procède à une orientation. Au Danemark, elle intervient à l’âge de 15 ans, en Roumanie et en Allemagne à l’âge de 10 ans et en Italie à 14 ans. La comparaison des divers pays fait apparaître d’autres différences en matière d’approche de l’orientation, qui peuvent aussi avoir une incidence. A titre d’exemple, les recommandations des enseignants sont peu prises en compte en Italie, alors qu’en Allemagne il paraît souvent difficile de s’y opposer. Dans les deux pays, tant les personnes interrogées que la documentation universitaire indiquent que la « décision d’orientation  » est cependant étroitement liée au contexte socio-économique des parents et plusieurs explications possibles sont avancées :

· Les enseignants et les parents chercheraient à éviter des débours trop importants pour les familles lorsqu’ils estiment qu’elles n’en ont pas les moyens.

· Les parents des classes moins aisées manqueraient de la confiance nécessaire pour récllamer une orientation vers des filières plus nobles ou n’ont peut-être pas évalué les récompenses différentielles qui en découlent.

Au Danemark, les données laissent à penser que l’État providence et l’éducation complète peuvent resserrer le lien entre inégalité de revenu et réussite scolaire. Les retours de l’éducation sont très faibles au Danemark, ce qui conditionne à la fois les récompenses liées à une orientation vers une voie plus prestigieuse et la relation entre le revenu des parents et le choix des filières d’étude. Cependant, il y aurait même dans ce pays une relation continue entre le contexte parental et l’orientation, le capital social et culturel (y compris la préférence de la famille pour les études) prenant le pas sur le revenu. Ainsi, en dépit d’écarts de situation sociale plus réduits qu’ailleurs et de niveaux d’éducation relativement élevés, les différences de niveau atteint sur l’échelle sociale semblent toujours liées au contexte familial et à l’utilisation du système éducatif. Par ailleurs, dans tous les pays pratiquant l’orientation, celle-ci est considérée comme un mécanisme institutionnel clé qui détermine les chances offertes dans la vie adulte, même si les écarts dans ce domaine sont moins marqués, comme au Danemark.

Au RU, où l’orientation a été abolie dans les années 1960, d’autres mécanismes inégalitaires sont en place dans le système éducatif, y compris ce qui s’apparente à un « marché » des lieux d’implantation des écoles. Il se traduit par une dynamique du marché de l’immobilier dans les zones de recrutement des « bonnes » écoles, encouragée pour le moins partiellement par la publication des classements des écoles en fonction de leurs performances. De plus, le secteur privé occupe une place relativement importante. 

Une autre caractéristique variable des systèmes éducatifs dans les pays étudiés est le coût et le soutien financier associés à l’enseignement tertiaire. L’OCDE les classe en quatre catégories modèles. Le Danemark est caractéristique du premier modèle, avec des frais de scolarité faibles, voire inexistants, combinés à un soutien public généreux pour les étudiants, sous forme de bourses et de prêts. Pour l’OCDE, ce modèle de financement est associé à une culture de l’éducation où la participation à l’enseignement supérieur est considérée comme « un droit et non un privilège » (OECD, 2009a: 266). Dans ce groupe de pays, le taux de participation à l’enseignement tertiaire est généralement élevé. Il est difficile d’inclure l’Allemagne dans ce modèle, et pourtant le pays en est très proche malgré les frais de scolarité réclamés dans certains Länder pour accéder à l’enseignement tertiaire. Ils sont compensés par un soutien généreux de la famille et des bourses/prêts destinés aux étudiants. Le RU est le représentant type du deuxième modèle, avec un coût d’accès relativement élevé combiné à une aide publique généreuse sous forme de bourses et de prêts accordés aux étudiants. Le troisième modèle se distingue par un coût d’accès élevé et un soutien faible, il ne se retrouve dans aucun pays d’Europe. Le quatrième modèle est caractérisé par un coût d’accès faible, des bourses/subsides réduits et un taux d’inscription peu élevé dans l’enseignement tertiaire (moins de 40%). L’Italie fait partie de ce groupe. Bien que non membre de l’OCDE, la Roumanie peut certainement aussi être classée dans cette catégorie, même si son système tertiaire présente quelques caractéristiques du deuxième groupe. La Roumanie propose en fait un système double, avec une majorité d’étudiants financés par l’État, exonérés de frais de scolarité et percevant des subsides faibles mais néanmoins suffisants pour couvrir leurs frais de logement, de subsistance et de transport. Une proportion plus faible mais non négligeable d’étudiants ne bénéficie pas du soutien de l’État et est assujettie à des frais de scolarité variables selon l’institution, d’un montant sensiblement équivalent à la moitié de ce qui est demandé au RU. Les étudiants peuvent passer d’un système à l’autre en fonction de leurs résultats, notamment à l’issue de la première année.

Dans tous les pays de l’étude, nous avons relevé des inégalités substantielles dans l’accès à l’enseignement tertiaire, même si elles sont moins criantes au Danemark que dans les autres pays, en raison notamment du fort taux de participation (plus de 70%). Au RU, la participation à l’enseignement tertiaire a augmenté mais, dans le même temps, des écarts se sont creusés en fonction du type d’établissement fréquenté ou de la filière choisie. Une dynamique similaire a commencé à voir le jour en Italie après les récentes réformes qui ont étendu le système éducatif par l’instauration de nouvelles filières et de nouveaux types de qualification. Cependant le marché de l’emploi ne semble pas les estimer autant que les qualifications tertiaires traditionnelles. En Allemagne, la combinaison d’une orientation précoce, d’un enseignement professionnel bien développé et de structures professionnelles rigides (voir ci-dessous) fait naître des préoccupations sérieuses quant aux inégalités d’accès à l’enseignement supérieur. Bien qu’en augmentation rapide, la participation à l’enseignement tertiaire reste en Roumanie inférieure à 40% et est répartie de manière très inégale entre les étudiants issus de divers contextes socio-économiques ou éducatifs. 

Figure 10 : Durée moyenne probable de la scolarité (2008)
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Source: EUROSTAT, tps00052. 

Le système éducatif a des incidences sur la mobilité sociale au travers de la structure sociale du marché de l’emploi, en ce qui concerne notamment la probabilité de connaître le chômage et les retours en termes de salaires que génère l’éducation. Le Tableau 1 présente le taux d’emploi par niveau d’éducation dans les pays objets de l’étude de cas (sauf la Roumanie). Dans l’ensemble des pays, le fait de ne pas arriver au terme de l’enseignement secondaire est un handicap sérieux pour l’emploi, phénomène encore plus marqué en Allemagne et en Italie. Ce tableau révèle également l’existence, dans tous les pays, de fortes disparités dans les taux d’emploi en fonction du niveau de qualification. En analysant ces données, on constate que les détenteurs d’une qualification de niveau tertiaire sont mieux protégés contre les changements du marché de l’emploi, leur taux d’emploi étant beaucoup plus stable que celui des personnes de qualification inférieure. Cependant, le fossé entre l’éducation et l’emploi est plus réduit au Danemark que dans les autres pays, notamment l’Allemagne où il est particulièrement prononcé.  

Le Tableau 2 présente les taux de retours des différents niveaux d’éducation dans les pays étudiés et dans l’ensemble des États membres de l’OCDE. On constate des taux de retours différentiels de l’éducation plus élevés en Italie, Allemagne et RU qu’au Danemark, qui se distingue par des taux de retours relativement bas comparativement à la moyenne de l’OCDE. Dans tous les pays, les qualifications offrent des avantages en termes de salaire. La Roumanie ne figure pas dans les données comparatives, mais une étude antérieure montre que les retours de l’éducation sont inégaux, élevés au niveau tertiaire mais réduits aux niveaux inférieurs de l’échelle des qualifications, ce qui peut expliquer les faibles taux d’achèvement des études.

L’enseignement et la formation professionnelle joueraient également un rôle dans les possibilités de grimper dans l’échelle socio-économique et ce de deux manières. D’abord, on peut estimer que l’ampleur de l’enseignement et de la formation professionnelle est liée à la pyramide socio-économique, les économies affichant des niveaux élevés de formation comptant davantage de professions de statut supérieur et de groupes de revenus élevés que les économies reposant sur un « équilibre de faibles compétences ». Deuxièmement, des niveaux de formation plus élevés conduiraient à un meilleur accès - donc plus égalitaire - à la formation. Cependant, dans ces deux dimensions, la qualité et l’intensité de la formation jouent un rôle. La Figure 11 montre le niveau de dépenses en formation assurées par l’employeur dans les pays étudiés, en pourcentage des coûts salariaux. Parmi les pays analysés, les dépenses de formation assurées par l’employeur sont relativement élevées au Danemark. Concernant le nombre de salariés en formation, le Danemark et le RU sont aux alentours de la moyenne de l’UE, l’Allemagne et l’Italie sont légèrement en dessous et la Roumanie est loin derrière. Et ceci en dépit des dispositions législatives en place en Roumanie rendant ce type de formation obligatoire. Les personnes interrogées sur le terrain ont indiqué que le fossé entre la législation et la réalité roumaines tenait pour l’essentiel au manque de financement et à des défauts d’application de la loi. D’un autre côté, au Danemark, ces formations sont soutenues par un système de gestion et de financement tripartite. 

Tableau 1: Taux d’emploi par niveau d’enseignement dans les pays objets de l’étude de cas

	Géo\année
	
	2002
	
	2003
	
	2004
	
	2005
	
	2006
	
	2007
	
	2008
	
	2009

	UE (27 pays)
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	47,4
	(i)
	47,6
	(i)
	47,1
	(i)
	47,5
	
	48,1
	
	48,6
	
	48,1
	
	46,2

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	68
	(i)
	67,9
	(i)
	67,9
	(i)
	68,4
	
	69,3
	
	70,2
	
	70,6
	
	69,1

	
	Tertiaire
	82,6
	(i)
	82,6
	(i)
	82,6
	(i)
	82,7
	
	83,2
	
	83,8
	
	83,9
	
	82,9

	UE (25 pays)
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	47,9
	(i)
	48,1
	(i)
	47,7
	(i)
	48,1
	
	48,7
	
	49,3
	
	48,7
	
	46,6

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	68,5
	(i)
	68,2
	(i)
	68,1
	(i)
	68,7
	
	69,6
	
	70,6
	
	71,1
	
	69,5

	
	Tertiaire
	82,8
	(i)
	82,7
	(i)
	82,6
	(i)
	82,7
	
	83,2
	
	83,8
	
	83,8
	
	82,8

	UE (15 pays)
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	50,8
	(i)
	51
	(i)
	50,7
	(i)
	51
	
	51,6
	
	52
	
	51,2
	
	49

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	70,2
	(i)
	70
	(i)
	70
	(i)
	70,7
	
	71,5
	
	72,3
	
	72,4
	
	70,9

	
	Tertiaire
	82,7
	(i)
	82,7
	(i)
	82,7
	(i)
	82,7
	
	83,2
	
	83,8
	
	83,8
	
	82,8

	Danemark
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	58,8
	
	59,1
	
	60,4
	
	59,4
	
	61,1
	
	64,2
	(b)
	64,6
	
	62,3

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	79,7
	
	78,5
	
	78,5
	
	78,8
	
	80,2
	
	81,8
	(b)
	81,5
	
	78,6

	
	Tertiaire
	86,6
	
	84,8
	
	86,3
	
	86,2
	
	87,1
	
	87,6
	(b)
	88,8
	
	87,3

	Allemagne
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	43,6
	
	42,6
	
	40,7
	
	42,5
	
	44,3
	
	44,9
	
	45,9
	
	45,6

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	69,8
	
	69
	
	68,2
	
	70,1
	
	71,7
	
	73,6
	
	74,7
	
	74,6

	
	Tertiaire
	83
	
	82,9
	
	82,6
	
	83,4
	
	84,7
	
	86
	
	86,4
	
	87

	Italie
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	45,3
	
	45,7
	
	46,3
	(b)
	46
	
	46,4
	
	46,5
	
	46
	
	44,5

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	64,8
	
	64,9
	
	66,9
	(b)
	66,8
	
	67,9
	
	67,9
	
	67,9
	
	66,5

	
	Tertiaire
	81,8
	
	81,2
	
	81,5
	(b)
	78,5
	
	78,2
	
	77,7
	
	78,5
	
	77

	Roumanie
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	43,8
	(b)
	43,8
	
	40,3
	
	39,6
	
	39,6
	
	40,3
	
	41
	
	42

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	64,3
	(b)
	65,1
	
	66,2
	
	63,8
	
	64,9
	
	63,9
	
	63,5
	
	62,2

	
	Tertiaire
	82
	(b)
	81,5
	
	85,2
	
	84
	
	86,1
	
	85,8
	
	85,7
	
	84,1

	Royaume Uni
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	61,8
	
	62,2
	
	61,7
	
	61,5
	
	60,5
	
	60,1
	
	56,2
	
	54,1

	
	Deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire
	78,2
	
	78,1
	
	77,2
	
	77,1
	
	76,9
	
	76,7
	
	75,1
	
	72,4

	
	Tertiaire
	87,3
	
	87,4
	
	87,4
	
	87,4
	
	87,3
	
	87,2
	
	85,3
	
	84,2


Eurostat: Taux d'emploi, par plus haut niveau d'enseignement ou de formation atteint - [tsdec430], accédé le 8 novembre 2010.  :=non disponible i=Voir texte explicatif b=rupture de série.

Tableau 2: Rendements des différents niveaux d’éducation dans les pays objets de l’étude de cas

	 
	 
	 
	En dessous du deuxième cycle du secondaire
	Enseignement post-secondaire non tertiaire
	Enseignement tertiaire-type B 
	Enseignement tertiaire-type A et programmes de recherche avancée 
	Total enseignement tertiaire 

	
	
	 
	 25-64
	25-34
	55-64
	 25-64
	25-34
	55-64
	 25-64
	25-34
	55-64
	 25-64
	25-34
	55-64
	 25-64
	25-34
	55-64

	Danemark
	2006
	Hommes
	82
	80
	83
	92
	44
	94
	112
	118
	111
	140
	112
	152
	133
	113
	143

	
	2006
	Femmes
	84
	77
	81
	85
	40
	92
	115
	127
	111
	127
	122
	134
	126
	123
	131

	
	2006
	H+F
	82
	81
	81
	97
	45
	104
	115
	122
	112
	128
	110
	142
	125
	112
	136

	Allemagne
	2007
	Hommes
	90
	91
	93
	109
	118
	111
	133
	127
	131
	167
	152
	160
	158
	148
	151

	
	2007
	Femmes
	84
	74
	68
	114
	112
	121
	109
	120
	110
	174
	159
	169
	159
	153
	161

	
	2007
	H+F
	91
	89
	93
	107
	109
	103
	131
	119
	148
	172
	151
	169
	162
	146
	164

	Italie
	2006
	Hommes
	73
	88
	65
	m
	m
	m
	m
	m
	m
	178
	130
	189
	178
	130
	189

	
	2006
	Femmes
	74
	81
	57
	m
	m
	m
	m
	m
	m
	143
	130
	104
	143
	130
	104

	
	2006
	H+F
	76
	91
	61
	m
	m
	m
	m
	m
	m
	155
	124
	146
	155
	124
	146

	Royaume Uni
	2007
	Hommes
	69
	68
	70
	m
	m
	m
	124
	112
	115
	153
	148
	147
	145
	140
	137

	
	2007
	Femmes
	70
	67
	74
	m
	m
	m
	139
	131
	149
	199
	191
	200
	181
	179
	183

	
	2007
	H+F
	70
	72
	70
	m
	m
	m
	127
	116
	123
	169
	160
	161
	157
	151
	148

	Moyenne OCDE
	
	Hommes
	79
	83
	74
	108
	102
	113
	123
	119
	122
	167
	145
	181
	156
	139
	168

	
	
	Femmes
	75
	76
	70
	105
	104
	114
	128
	123
	130
	164
	155
	175
	153
	146
	163

	
	
	H+F
	78
	83
	71
	107
	102
	111
	123
	118
	127
	162
	144
	178
	152
	138
	164


Source: OCDE Regard sur l’éducation 2009, Indicateur A7. M= données manquantes.

Figure 11: Dépenses en formation des employeurs
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Source: Enquête CVTS (« Continuing Vocational Training Survey. ») 3, CEDEFOP.

6.2.4 SERVICES DE PROTECTION SOCIALE ET POLITIQUE DE L‘EMPLOI

Le Tableau 3 présente une série d’indicateurs du marché de l’emploi pour chacun des pays de l’étude. Il montre qu’en termes de taux d’emploi, les pays étudiés se répartissent en deux groupes : le Danemark, l’Allemagne et le RU ont des taux d’emploi et d’emploi des femmes relativement élevés, et des taux de chômage et d’inactivité faibles. La productivité du travail y est relativement forte, notamment en Allemagne. Cependant, la productivité de la main d’œuvre a baissé, notamment au Danemark, au cours des cinq dernières années, alors qu’elle a augmenté au RU au cours de la même période.

Tableau 3: Indicateurs sélectionnés du marché de l’emploi 

	
	Taux d’emploi total (juillet 2010) 
	Taux d’emploi des femmes (juillet 2010)
	Taux de chômage (juillet 2010)
	Taux d’inactivité (2010 q1)
	Productivité de la main d’œuvre par heure travaillée (2009)*
	Écart de salaire entre les femmes et les hommes (2008)**

	UE (27 pays)
	64,6
	58,6
	10
	29,1
	87,5
	17,6

	UE (25 pays)
	65
	58,9
	10
	28,6
	91
	17,8

	UE (15 pays)
	65,9
	59,9
	9,9
	27,6
	100
	18,3

	Danemark
	75,7
	73,1
	7,3
	20,6
	95,7
	17,1

	Allemagne
	70,9
	66,2
	6,9
	23,0
	109,4
	23,2

	Italie
	57,5
	46,4
	10
	37,6
	89,9
	4,9

	Roumanie
	58,6
	52
	10,8
	37,7
	36,6
	9

	RU
	69,9
	65
	8,5
	24,9
	97,9
	21,4


Source: Eurostat, *= les données du RU remontent à 2008, ** = Les chiffres pour l’UE 27 sont provisoires.

Le deuxième groupe, avec l’Italie et la Roumanie, se distingue par un taux de chômage plus faible mais un taux d’inactivité très élevé. De plus en Italie, le taux d’emploi des femmes est très faible et l’écart de salaire est moins prononcé, le fossé entre l’emploi masculin et l’emploi féminin concernant pour l’essentiel les travailleurs peu rémunérés. La productivité de la main d’œuvre italienne est inférieure à celle des pays du premier groupe, mais n’en est pas éloignée, contrairement à la Roumanie située loin derrière.

Les mesures des politiques en faveur de l’emploi montrent des niveaux différents de protection de l’emploi, l’Allemagne et l’Italie disposant d’une protection bien plus forte que le RU (voir Tableau 4). Bien que réputé pour avoir un des niveaux de protection de l’emploi les plus bas d’Europe, le Danemark est plus proche de l’Italie et de l’Allemagne que le RU.  Il n’existe pas de données comparables pour la Roumanie, mais les études laissent à penser que ce pays a mis en place l’un des systèmes les plus protecteurs d’Europe. Les données sur les dépenses affectées aux mesures pour l’emploi, en vue d’aider les chômeurs à retrouver un travail, montrent que le Danemark fait à nouveau preuve de la plus grande générosité, suivi par l’Allemagne et l’Italie, respectivement au-dessus et en-dessous de la moyenne européenne. Viennent ensuite le RU et la Roumanie, qui affichent tous deux de faibles ratios de dépenses en faveur de l’emploi par rapport au PIB. Le RU se distingue toutefois, car si le niveau de dépense global est bas, ces sommes sont principalement destinées aux mesures actives, par opposition aux mesures passives.

Tableau 4: Indicateurs de politique pour l’emploi dans les pays objets de l’étude de cas

	
	Protection des travailleurs permanents contre le licenciement (individuel)l
	Réglementation sur les emplois temporaires 
	Exigences spécifiques en cas de licenciements collectifs
	Index de protection de l’emploi de l’OCDE 
	Pression fiscale sur les coûts salariaux (2008)
	Estimation des dépenses en politiques actives du marché de l’emploi en % du PIB (2008)

	UE 27
	
	
	
	
	39,9
	1,60

	UE 25
	
	
	
	
	39,9
	n/a

	UE 15
	
	
	
	
	40,8
	1,69

	Danemark
	1,53
	1,79
	3,13
	1,91
	38,2
	2,43

	Allemagne
	2,85
	1,96
	3,75
	2,63
	46,6
	1,91

	Italie
	1,69
	2,54
	4,88
	2,58
	43
	1,21

	Roumanie
	2
	2,9
	4,4
	2,8
	40,9
	0,27

	RU
	1,17
	0,29
	2,88
	1,09
	29,7
	0,51


Source: Les indicateurs relatifs à la législation en matière de protection de l’emploi sont repris de l’OCDE ; les données pour la Roumanie proviennent de (Ciuca and Mladen, 2008: p6). Celles relatives aux coûts salariaux et aux politiques actives du marché de l’emploi viennent d’Eurostat. 

Tous les pays de notre étude, et plus particulièrement l’Allemagne, le RU et le Danemark, ont tenté d’amorcer un recours plus grand à des prestataires de services d’emploi issus du secteur privé au cours des dernières années.  Pour l’heure, il n’est pas clairement établi si, à long terme, cette initiative facilitera le passage de la dépendance aux allocations à un premier emploi, puis une évolution de carrière. Cependant, on peut noter que le problème persiste en Allemagne et au RU, des rigidités professionnelles et/ou des écarts d’inégalités (en termes de revenus, mais aussi de sécurité de l‘emploi) dressant des barrières non négligeables. Le Danemark se distingue en ce qu’il représente le modèle type idéal de la flexicurité au sein de l’UE. La « flexicurité » combine la flexibilité du marché de l’emploi en termes de réglementation à des mesures visant à promouvoir l’emploi plutôt que la sécurité de l’emploi, par d’importants investissements en politiques actives de l’emploi, en prestations sociales et en formation. S’il est vrai que le Danemark affiche certaines de ces caractéristiques, sa notation en matière de législation sur la protection de l’emploi, ainsi que ses dépenses en politiques pour l’emploi, et notamment les généreux transferts sociaux, sont étonnamment bien plus élevées que celles des pays plus flexibles (par exemple le RU dans notre échantillon). La Roumanie se distingue en ce qu’elle combine un niveau élevé de protection de l’emploi à un niveau bas de dépenses en éducation, formation et politiques actives de l’emploi, ce qui la place à l’opposé du modèle de flexicurité.

Si les relations entre ces institutions politiques et la mobilité sociale sont difficiles à établir avec certitude, il est probable que les mesures permettant de prévenir l’abandon du marché de l’emploi, parallèlement à des structures professionnelles ouvertes, doivent aider à promouvoir la mobilité professionnelle. Cependant, la discussion précédente montre qu’au moment où les individus entrent sur le marché de l’emploi, ils suivent déjà des voies difficiles à quitter et qui déterminent largement leur futur statut social. A ce titre, il est important que la politique de l’emploi soit coordonnée avec les politiques éducatives afin de garantir une plus grande égalité lors du passage au marché du travail.

6.2.5 Groupes défavorisés

Il a été demandé aux personnes interrogées d’identifier les groupes qu’elles estimaient particulièrement défavorisés. Des listes étonnamment similaires ont été dressées au fil des discussions dans l’ensemble des pays étudiés. Elles incluaient les membres des minorités ethniques peu qualifiés (encore que les minorités ethniques concernées variaient d’un pays à l’autre et étaient souvent associées à des communautés d’immigrants récents), les personnes handicapées et les enfants des ménages à faible revenu. Dans tous les pays, la situation défavorisée était encore renforcée par le fait d’habiter dans des zones elles-mêmes défavorisées. En Allemagne les différences entre les régions de l’Ouest et celles de l’Est en sont un exemple criant, tout comme les écarts entre environnements ruraux et urbains en Roumanie, entre Nord et Sud en Italie et les banlieues très défavorisées des zones tant rurales qu’urbaines au RU.  

Les études de cas ont également permis de mettre en lumière deux approches très différentes du traitement des groupes défavorisés. La première est l’approche typique mise en œuvre au RU, avec un éventail d’interventions politiques hautement ciblées conçues pour aider des groupes défavorisés particuliers en matière de fiscalité, de système éducatif, d’emploi et de politique sociale. La seconde est celle du Danemark, où un accent beaucoup plus fort est placé sur la prestation de services universels et la protection sociale. Il est difficile d’établir laquelle de ces deux démarches a été la plus fructueuse. L’approche ciblée présente l’avantage de répondre précisément aux besoins des plus nécessiteux, évitant ainsi tout effet de déplacement ou de remplacement, mais elle a l’inconvénient de renforcer les différences sociales et fait peut-être encore davantage obstacle aux mélanges entre des groupes socio-économiques différents. L’approche universelle a le mérite de promouvoir la mixité et de réduire la stigmatisation, mais a soulevé des préoccupations, notamment au Danemark, sur le fait que cette universalité risque d’accroître encore l’exclusion des groupes qui ne peuvent y accéder.

7 Discussion et Conclusions

7.1 POURQUOI UNE MOBILITÉ SOCIALE ACCRUE EST-ELLE SOUHAITABLE ?

La mobilité sociale intergénérationnelle est souhaitable pour diverses raisons :

· Équité – Le principe d’égalité des chances est largement accepté, mais n’est à l’évidence pas appliqué puisque les enfants de certaines origines sociales héritent d’avantages ou de désavantages considérables conditionnant leurs chances dans la vie avant même qu’ils ne viennent au monde. Même dans les pays les plus égalitaires et mobiles, la transmission des avantages ou désavantages joue un rôle décisif.

· Impartialité – L’équité comme point de départ n’implique pas nécessairement que tous les individus seront récompensés de la même façon au cours de leur vie. Cependant, certains principes de répartition des récompenses sont souhaitables et l’impartialité est un moyen largement reconnu, qu’il convient de mettre en œuvre, même si cette notion est difficile à définir. Cela étant, tout le monde s’accorde généralement sur le fait que le mérite (aptitude à travailler dur, etc.) devrait être récompensé, corroborant une nouvelle fois l’idée qu’il est souhaitable de favoriser la mobilité sociale (à partir d’un point de départ à pied d’égalité).

· Efficience – Une société récompensant les talents et le travail est efficiente car les talents et les aptitudes individuelles seront probablement alloués là où ils pourront avoir le plus d’impact. La mobilité sociale peut donc être bénéfique à la croissance économique.

· Cohésion – Une société immobile a toutes les chances d’être socialement divisée. Les avantages et désavantages intergénérationnels fondés sur l’origine ethnique ou sociale engendreront non seulement la ségrégation mais aussi la défiance et le ressentiment. Le renforcement de la mobilité repose en grande partie sur le développement des opportunités de rencontre entre des individus et groupes de différentes origines. Par ailleurs, les données relatives à la perception de la justice sociale montrent que les structures sociales et économiques, qui d’un côté récompensent l’effort et les aptitudes et de l’autre contrôlent le degré d’inégalité, sont généralement considérées comme justes. Il convient de noter que les pays affichant les niveaux les plus élevés de mobilité sociale sont également ceux qui bénéficient de la plus haute confiance sociale.

Il est impossible d’identifier un niveau « optimal » de mobilité sociale, mais on constate des variations évidentes d’un pays à l’autre et de puissants schémas intergénérationnels d’avantages et de désavantages dans tous les pays. Il est probablement difficile de changer fondamentalement le cours des choses et la mesure dans laquelle l’État devrait intervenir pour y parvenir est limitée. A titre d’exemple, il n’est généralement pas souhaitable, au risque d’avoir d’autres conséquences négatives, que les parents n’aient aucune influence sur le bien être de leurs enfants ; car après tout qu’est-ce qui les motiverait dans un tel cas à les élever ? Cependant, tous les pays doivent redoubler d’efforts pour mettre en place un cadre institutionnel et politique fonctionnel et à même de corriger les inégalités intergénérationnelles sans franchir la limite susmentionnée. Cela nous amène à la conclusion suivante : le degré « optimal » de mobilité sociale s’apparente fortement à une décision sociale et politique quant au type de société auquel un pays aspire.

7.2 CONTEXTE CONTEMPORAIN

Au cours de ce projet, l’Europe a été touchée par le ralentissement économique mondial et la récession qui ont sévi à compter du milieu de l’année 2008. Beaucoup de pays européens ont été frappés par la baisse de leur production, une réduction des heures de travail, le tout accompagné d’une augmentation du chômage. La comparaison de quelques « tampons » institutionnels laisse entrevoir que certains concepts institutionnels et réponses politiques à la récession ont eu un résultat bénéfique en protégeant partiellement le marché de l’emploi face aux changements dans la production (Leschke et Watt, 2010a). Cependant, dans la mesure où le chômage a augmenté, ce sont manifestement les individus peu qualifiés et les groupes sociaux déjà défavorisés qui ont été les premiers touchés et le plus longtemps. Nous assistons ou risquons d’assister à une recrudescence et une intensification de la pauvreté, accompagnées dans certains pays d’un renforcement des inégalités (Leschke et Watt, 2010b). Dans de tels cas, la récession aura probablement comme premier effet à long terme sur la mobilité sociale d’exercer une influence négative sur les niveaux de mobilité intergénérationnelle.  

Un second effet majeur de la récession a été de mettre en lumière les ajustements à long terme des taux de croissance entre macro-régions au niveau de l’économie mondiale. Si l’Europe et l’Amérique du Nord ont souffert d’effets négatifs en termes de production et d’emploi, certaines parties d’Asie orientale et d’Amérique latine ont été moins affectées. La récente crise a ainsi pu accentuer certaines tendances à plus long terme sur le glissement du pouvoir économique et le partage de la production. A titre d’exemple, durant l’année 2008, la part de PIB mondial produite par « l’Occident » est passée sous la barre des 50% pour la première fois depuis la fin du 19e siècle. Dans ce contexte, les questions relatives à la pérennité des divers modèles sociaux européens gagnent encore en pertinence et amènent à réfléchir au modèle économique à privilégier.

7.3 POLITIQUES SUSCEPTIBLES DE FACILITER LA MOBILITÉ SOCIALE

L’analyse des déterminants génériques de la mobilité sociale, tirés de la documentation (voir Section 5) et des caractéristiques sociales et institutionnelles des pays objets de l’étude de cas (Section Error! Reference source not found.6,  Annexe 2) montrent que les politiques et les institutions peuvent avoir une incidence sur le niveau de mobilité sociale dans un pays donné. Même en l’absence de preuves tangibles, les suggestions suivantes en matière de conception politique semblent être en mesure de favoriser l’égalité et la mobilité sociale intergénérationnelles :

· Inégalité et pauvreté – Tout porte à croire que l’inégalité et la pauvreté font obstacle à la mobilité sociale. Les politiques comprimant l’échelle des revenus/des richesses, notamment aux extrêmes, peuvent promouvoir la mobilité sociale.

· Services préscolaires – Là encore, les données tendent à prouver que les services préscolaires peuvent avoir une influence positive sur la mobilité sociale, mais plusieurs conditions spécifiques doivent pour cela être remplies :


-
l’offre doit être aussi universelle que possible ;


-
les contributions des usagers doivent être abordables pour les personnes situées au bas de l’échelle des 
   
salaires ;


-
l’offre doit être de qualité élevée et constante pour éviter que certains groupes sociaux en profitent 

plus que d’autres ;


-
les horaires doivent être adaptés afin de favoriser l’emploi des mères de famille ;


-
idéalement, ces services doivent permettre de mélanger des enfants de milieux socio-économiques 

différents au sein d’une même structure.

· Politique d’éducation– Le niveau de financement du système éducatif est important, mais ce n’est pas tout. Plusieurs autres aspects de la conception du système jouent un rôle crucial pour la mobilité intergénérationnelle :


-
la scolarisation universelle permet à tous les groupes sociaux de profiter de l’influence bénéfique de 

l’éducation sur la mobilité sociale ;


-
idéalement, les systèmes éducatifs devraient veiller à la mixité sociale au sein des établissements et 

des classes. Les écoles pratiquant la ségrégation sociale ou la sélection font obstacle à la mobilité


ascendante. Là où existe de la ségrégation sociale, les modèles de ressources qui favorisent des 


groupes, des écoles ou des quartiers désavantagés peuvent avoir une influence positive et faire la 


différence ;


-
L’orientation précoce constitue un obstacle à la mobilité sociale ascendante et ne semble pas améliorer 

la réussite scolaire sur un plan général ;


-
les frais de scolarité peuvent entraver l’accès à l’éducation. Lorsqu’ils sont pratiqués, ils doivent être 

abordables ou compensés par un système de prêts subventionnés permettant d’éviter les contraintes 

de crédit.

· Ségrégation résidentielle/ségrégation dans l’utilisation des ressources publiques – Les études montrent que la ségrégation résidentielle de certains groupes socio-économiques ou dans leur utilisation de services publics clés tels que l’éducation, a des effets négatifs en termes de mobilité intergénérationnelle et d’égalité. A ce titre, les politiques du logement, d’urbanisme et de prestation de services publics menant à davantage d’intégration sociale renforceraient la mobilité sociale. C’est également là que la relation entre mobilité sociale et cohésion sociale est la plus forte. 

· Ouverture des structures professionnelles – Des structures professionnelles fermées empêchant toute évolution professionnelle, iraient à l’encontre de la mobilité, de l’équité, de l’efficacité et de la productivité. Les politiques visant à promouvoir la transférabilité des qualifications et le recyclage pour favoriser la mobilité professionnelle contribueraient également à la mobilité sociale.

· Protection sociale et politiques de l’emploi – Les mesures de protection sociale qui détournent du travail ou mènent à des inégalités et une pauvreté extrêmes peuvent freiner la mobilité sociale ascendante. Plusieurs éléments importants sont à retenir :


-
Les allocations et prestations sociales doivent s’efforcer de ne pas placer les personnes en situation de 

pauvreté ou d’accroître les inégalités ;


-
les services de protection sociale et de l’emploi doivent assurer la transition entre les postes occupés 

afin de garantir une certaine sécurité de l’emploi ;


-
les allocations et prestations sociales doivent inciter au travail.

· Opportunités de recyclage – le marché de l’emploi peut rapidement évoluer et générer des modifications structurelles de la stratification sociale. Les individus doivent avoir la possibilité de suivre des formations facilitant les changements de carrière et d’emplois. Des opportunités sérieuses de recyclage peuvent contribuer à la promotion de la mobilité sociale ascendante absolue ou relative et protéger contre la mobilité descendante. Dans les pays présentant les taux les plus élevés de dépenses en matière de politiques actives du marché de l’emploi et de formation, la mobilité sociale est généralement plus forte.

7.4 MÉCANISMES ET CADRES POLITIQUES

Bon nombre des politiques évoquées précédemment peuvent, au premier abord, sembler onéreuses ou difficiles à mettre en œuvre dans certains pays, en raison de l’ampleur des changements sociaux ou politiques requis. Et pourtant quelques modifications apportées à la nature des décisions politiques ou à la conception des institutions favoriseraient ces transitions et l’établissement de liens positifs entre les divers domaines politiques :

· Consultation et participation à la prise de décisions : l’inclusion d’un vaste éventail de partenaires sociaux, dont les employeurs et les syndicats, mais d’autres aussi (par exemple des groupes du secteur bénévole ou associatif) dans les décisions politiques et les processus de gestion permettrait de prendre en compte une palette variée d’avis et de perspectives. Cette pratique facilite la protection des groupes particulièrement vulnérables et le contrôle des inégalités.

· Un cadre complet d’évaluation et de suivi des politiques : les processus d’évaluation et de suivi des politiques, incluant une perspective ex-post et ex-ante de l’impact des politiques et des institutions sur les inégalités, permettent de mettre continuellement en lumière les problèmes et tendent à limiter la mise en œuvre ou la poursuite d’interventions qui renforcent les inégalités.

· Examen par les pairs au niveau européen  : plusieurs domaines politiques (politique macro-économique; politique de l’emploi, d’inclusion sociale, d’innovation) font l‘objet d’une certaine forme de supervision au niveau européen. Cette supervision permet de vérifier la mise en œuvre des stratégies européennes et la poursuite d’objectifs communs. Une ou plusieurs de ces approches peuvent être adaptées pour veiller à ce que les États contrôlent et rendent compte de leurs progrès, sur la base d’un indicateur d’égalité.

· Une approche fondée sur les droits : les droits de l’homme et la question de savoir si des droits sociaux tels que le droit à l’éducation, d’être en bonne santé et de bénéficier de soins de santé de qualité ou encore à une protection sociale élémentaire en font partie, est au cœur d’un vaste débat. Une telle approche est fondamentale au niveau mondial, en raison des différences culturelles quant aux fondements de ces droits et à leur portée. Cependant, dans le contexte de l’Europe où ces idées sont plus facilement acceptées et déjà inscrites dans la Charte sociale européenne, il pourrait y avoir matière à examiner :


-
comment la liste des politiques évoquées ci-dessus peut éclairer les futurs développements de la 


Charte, s’agissant par exemple de l’extension du droit à l’éducation à des services préscolaires de 


qualité et universellement accessibles ;


-
si la Charte sociale européenne est à même d’inclure un droit à une société ouverte ou à une égalité 

des chances intergénérationnelle.


-
comment les dispositions existantes de la Charte, telles que le droit à l’éducation ou divers aspects du 

droit à l’emploi, peuvent-elles servir de fondement aux mesure politiques évoquées précédemment.

7.5 LIGNES DIRECTRICES 

Insérer les lignes directrices amendées.

Annexe 1: Mandat du COMITE D’experts sur la mobilité sociale (cs-SM)

A insérer

Annexe 2

7.6 DANEMARK

7.6.1 Introduction

Le Danemark est constamment cité comme un pays relativement mobile ሁ

(Corak, 2006) ADDIN EN.CITE  mais aussi comme l’un des pays européens où l’égalité est la plus importante 


(ministère danois des Affaires sociales et de la Prévention, 2008; Förster et d'Ercole, 2005; Hansen, 2007) ADDIN EN.CITE . A ce titre, le Danemark a été choisi comme sujet de l’étude de cas de la première mission aux fins de collecte de données qualitatives.

Les travaux de l’étude de cas au Danemark ont porté sur des personnes ayant des connaissances sur la mobilité sociale et sur les aspects de la politique sociale qui auraient un impact sur celle-ci (d'après les conclusions de Nunn, et al., 2007; Nunn, et al., 2008). Les observations qui figurent ci-après sont étayées par la documentation pertinente citée par les personnes interrogées et par les réponses à la consultation en ligne.

7.6.2 Services préscolaires

L’existence et la nature des services préscolaires sont citées parmi les raisons potentielles de niveaux élevés d’égalité et de mobilité dans les pays scandinaves. Les pays nordiques semblent les seuls au monde à engager de fortes dépenses pour les services de garde d’enfants avant l’âge de trois ans. Selon deux autres conclusions fondées sur des observations factuelles liées au niveau élevé de dépenses, l’offre de services de garde préscolaires pourrait avoir un effet déterminant sur l’égalisation des chances de chacun. D’une part, il ressort d’une quantité croissante de données que le développement précoce se produit en grande partie de la naissance jusqu’à l’âge de 4 ou 5 ans ; d’autre part, les services de garde formels de bonne qualité en dehors du cadre familial (après l’âge d’un an) joueraient le rôle de stimulant à cet égard (Esping-Andersen, 2007).

Au Danemark, des services de garde préscolaire sont proposés à titre gracieux pour tous les enfants de la naissance à 3 ans, de même que des places en maternelle pour les enfants de 3 à 6 ans. Le système est très peu structuré et axé sur le jeu : jusqu’en 2004-2005, il n’existait pas de programme préscolaire et les enfants étaient simplement encouragés à jouer et à agir en fonction de leurs préférences. Depuis lors, un programme basé sur le jeu à été mis en place, non sans provoquer de débat. Cette réforme, dont le bien-fondé a été qualifié de tentative égalitaire de l’État d’améliorer la fluidité sociale, s’est heurtée à l’opposition de groupes de professionnels indignés par les limites imposées à leur autonomie et ardents défenseurs des bienfaits d’une moindre structuration des possibilités d’action sur le développement de l’enfant.

La dynamique de causalité en jeu apparaît ici comme une combinaison de l’offre et de l’utilisation universelles de services, associée au mélange des classes ; le résultat étant que l’État assume effectivement un rôle égalisateur de substitution parentale pour tous les enfants, qui limite le degré de transmission des avantages dans les groupes de classes supérieures (Esping-Andersen, 2004). Les personnes interrogées vont globalement dans ce sens à propos de la fourniture universelle de services gratuits, du mélange social et de la disponibilité des services de garde sans interruption de 6h30-7h00 à 17h30 pour permettre aux mères de travailler soit à plein temps, soit quasiment à plein temps. Selon les sondés, ces aspects de la conception et de la prestation des services montrent que les services de garde préscolaire contribuent à renforcer l’égalité sociale en assumant plus ou moins à titre universel le rôle des parents pour une grande partie de la journée.

Toutefois, les personnes interrogées ont identifié plusieurs problèmes. Malgré l’adoption quasi universelle des services par les usagers et un schéma perceptible de mixité sociale dans l’éducation et les services de garde préscolaires, des inquiétudes persistent du fait que certains groupes en marge aient moins recours à ces services ou ne puissent en bénéficier pleinement, comme c’est le cas pour des groupes moins instruits, et en raison des effets persistants des différences parentales durant le temps passé en dehors des services de garde formels (Deding, et al., 2007). La seule limite à la mixité sociale signalée est la séparation du lieu d’habitation, même s’il ne s’agit pas là selon les sondages d’un problème généralisé ni très répandu compte tenu de niveaux moindres qu’ailleurs de ce type de ségrégation. La ségrégation de classe axée sur les choix n’a pas été évoquée en rapport avec la fourniture de services préscolaires au Danemark, comme c’est le cas dans les sociétés moins mobiles et moins égales.

7.6.3 système éducatif, éducation et formation professionnelles

En outre, il existerait des liens étroits entre les inégalités dans le système éducatif et les inégalités à l’âge adulte sur le marché de l’emploi, phénomène qui a souvent une dynamique intergénérationnelle. Cela semble être le cas au Danemark et dans d’autres pays 㰁

(Davies, et al., 2002; Jæger et Holm, 2007) ADDIN EN.CITE . Au Danemark, la scolarisation est obligatoire jusqu’à l’âge de 15 ans, après quoi les jeunes peuvent poursuivre leurs études, suivre une voie professionnelle ou sortir totalement du cadre scolaire. Environ 50 % optent pour la première possibilité, 35 % pour la deuxième et les 15 % restants pour la troisième. Ce point est important puisque la validation du niveau scolaire secondaire est une condition sine qua non d’accès à l’enseignement supérieur. Les choix effectués à l’âge de 15-16 ans peuvent donc limiter les possibilités futures de mobilité professionnelle (Jæger, 2009:3). Il est néanmoins possible et pas inhabituel que les jeunes passent de la voie générale à la voie professionnelle (Browning et Heinesen, 2007: 418).

Jæger et Holm (2007) étudient les choix en matière d’éducation à ce stade et comparent l’expérience danoise à celle des régimes libéraux de mobilité (par exemple, anglo-américains). Ils indiquent également que, contrairement aux régimes libéraux britanniques et américains, l’inégalité intergénérationnelle de réussite scolaire au Danemark est davantage déterminée par le capital culturel et social parental que par les revenus. Ces facteurs étant centrés sur la famille, l’explication proposée pour la divergence avec les régimes libéraux est l’absence relative de retours économiques de l’éducation et la redistribution publique substantielle des revenus. Pour autant, cela ne veut pas dire qu’au Danemark les retours économiques de l’éducation sont totalement dénués d’importance pour les décisions relatives à l’éducation (voir par exemple : Jaeger, 2007b). En somme, alors que le schéma d’inégalité éducative peut paraître similaire pour les régimes scandinaves et libéraux, les effets réels de la mobilité intergénérationnelle varient considérablement : il est possible de comprendre en cela que la nature même de la stratification sociale est différente au Danemark et dans d’autres États scandinaves, par rapport aux pays qui ont des structures économiques, sociales et institutionnelles libérales davantage axées sur le marché. 

Par ailleurs, il ressort des études sur l’inégalité des résultats scolaires au Danemark que la décision de poursuivre des études et d’aller au bout du secondaire est de moins en moins liée au milieu parental. Cette situation laisse entendre que le fonctionnement à long terme d’un système complet et universel de protection sociale pourrait avoir un impact sur l’égalité dans l’éducation (Jaeger, 2007a). En l‘occurrence, l’un des facteurs responsables pourrait être le niveau relativement faible de ségrégation motivée par la classe sociale dans le système scolaire danois, qui contribuerait à une réussite moyenne plus élevée et à de moindres niveaux d’inégalité (Rangvid, 2007). Il est intéressant de noter, d’après les recherches (Jaeger, 2007a), le déclin de l’importance du capital économique pour la détermination des résultats intergénérationnels, certaines formes de capital social et culturel/informatif ayant une importance accrue.

Les personnes interrogées dans le cadre de nos travaux sur le terrain ont en outre indiqué qu’une importante dynamique institutionnelle et culturelle intervenait dans le système éducatif obligatoire jusqu’à l’âge de 15 ans. Selon elles, les professeurs sont souvent guidés par des objectifs d’égalité collective plutôt que par l’exceptionnalisme individuel qui fait souvent figure d’idéal dans les régimes éducatifs libéraux. 

Pour l’une des personnes interrogées, l’apprentissage tout au long de la vie, en particulier l’éducation et la formation professionnelles, est propice aux transitions d’emploi à emploi et par conséquent à un certain degré de mobilité professionnelle sur le marché du travail. Cette situation est due en grande partie à l’éducation et à la formation professionnelles au sein de ce marché, qui fait l’objet d’un accord tripartite et d’une taxe d’apprentissage. Cela pourrait être l’une des raisons pour lesquelles le Danemark a l’un des taux les plus élevés au monde d’inscrits dans le système d’éducatif et de formation professionnelles, ainsi que de dépenses dans ce domaine ; il bénéficie également d’une culture positive à l’égard de la formation chez les employeurs et les employés (Mailand et Lyhne Ibsen, 2009). Les dépenses des employeurs danois pour l’éducation et la formation professionnelles représentent plus du double de celles du Royaume-Uni, qui a en comparaison un niveau bien plus faible de mobilité sociale (Hogarth, et al., 2009). 

7.6.4 Protection sociale et services pour l’emploi

Les personnes interrogées estiment que le système de flexicurité danois tant vanté (Jørgensen et Madsen, 2007) ne permet que partiellement de faciliter l’entrée des groupes socialement exclus sur le marché de l’emploi
. Les programmes actifs pour l’emploi sont un volet essentiel du modèle de flexicurité (Andersen et al., 2009). Les sondés ne s’accordent pas sur la mesure dans laquelle ces programmes ont contribué à une participation active des groupes défavorisés et exclus au marché de l’emploi danois. Plusieurs raisons ont été citées pour lesquelles lesdits programmes ne sont pas toujours satisfaisants pour les groupes défavorisés, notamment leur qualité insuffisante par rapport au système d’éducation et de formation professionnelles – ce qui signifie que les personnes qui se trouvent déjà sur le marché de l’emploi ont davantage accès à la formation pour enrichir leur capital humain que les personnes au chômage ou inactives. La variabilité croissante de la qualité et du champ qui découle de la conclusion de marchés à l’échelon local a été citée comme autre aspect négatif des programmes actifs pour l’emploi (Lyndsay et Mailand, 2009). De surcroît, la qualité des services éducatifs et de formation par le biais de ces programmes a été récemment mise en doute (Jørgensen, 2009). 

Malgré cela, les dépenses consacrées aux programmes actifs pour l’emploi sont relativement élevées au Danemark, voire bien plus que dans certains pays comme le Royaume-Uni et les États-Unis où la mobilité sociale est plus faible (Kluve, 2007). En dépit du fait que le modèle danois de flexicurité soit tant apprécié parce qu’il associe apparemment la souplesse du libéralisme anglo-américain à la protection scandinave, il convient de noter que la législation sur la protection de l’emploi est beaucoup plus conséquente que dans les pays libéraux et à mi-chemin entre ces pays et la Suède, pays scandinave le plus « protecteur ». Ajoutons à cela que le taux de remplacement des prestations sociales (générosité du versement des prestations par rapport aux salaires) est relativement fort et en fait fixé en proportion du salaire annuel de l’année passée de l’individu concerné (Andersen et Svarer, 2007). Ce régime de prestations est bien plus généreux que celui des pays libéraux, où la mobilité est moindre et l’inégalité supérieure.

Selon les personnes interrogées, la législation danoise plutôt souple en matière de protection de l’emploi aurait aidé les groupes plutôt « en marge » tels les migrants à bénéficier d’une forte offre d’emplois ces dernières années ; notons que l’on ignorait au moment des travaux sur le terrain si cette tendance se poursuivrait. Les personnes interrogées ont signalé d’après des observations empiriques des difficultés à proposer une protection sociale aux travailleurs migrants « A10 » depuis le début de la crise économique actuelle.

7.6.5 Groupes défavorisés

D’après le rapport de la stratégie nationale sur l’assurance et la protection sociale (ministère danois des Affaires sociales et de la Prévention, 2008), malgré des niveaux généralement faibles de pauvreté et d’inégalité, plusieurs groupes sont surreprésentés parmi les faibles revenus : les chômeurs, les immigrants et les travailleurs indépendants. Ce rapport indique en outre que le Danemark connaît des niveaux relativement faibles de pauvreté persistante de longue durée puisque la plupart des personnes concernées sont en mesure de sortir de la pauvreté. Au vu du programme national de réforme, qui fixe les objectifs de la politique d’emploi au titre du processus de réforme économique de Lisbonne, les groupes suivants seraient les plus désavantagés au Danemark sur le plan de l’emploi : les travailleurs de plus de 55 ans, les communautés noires et ethnies minoritaires, et les personnes handicapées (selon les données du gouvernement danois, 2008). Les personnes sondées sont globalement d’accord avec cette liste, à laquelle elles ajoutent toutefois les sans-abri, les toxicomanes et les travailleurs peu qualifiés, et soutiennent que la privation multiple, l’exclusion et le simple fait d’avoir de faibles revenus sont les principaux problèmes. En somme, pour les sondés, certains groupes exclus pourraient ne pas être capables ni prêts à accéder à l’aide généreuse de l’action sociale danoise comme résultat d’une plus vaste exclusion sociale et culturelle des normes et valeurs de la société danoise (ministère danois des Affaires sociales et de la Prévention, 2008:12).

La récession actuelle ne semble pas avoir pour l’heure de répercussions négatives sur les groupes défavorisés tels que les communautés noires et ethnies minoritaires, dans une quelconque mesure disproportionnée, même si le taux de chômage global a rapidement augmenté. Ce phénomène pourrait être limité par la nature sectorielle de la crise, qui affecte les secteurs de la construction et de la fabrication où lesdits groupes ne sont pas particulièrement présents. 

7.6.6 Résumé de l’étude de cas

Avec plusieurs de ses voisins scandinaves, le Danemark se distingue par des niveaux de mobilité sociale plus élevés qu'ailleurs, à la fois en termes de classe et de revenu. Selon l'étude de cas sur ce pays, qui s'appuie sur les réponses à l'enquête, les travaux sur le terrain avec les personnes interrogées sélectionnées et des experts du secteur, ainsi que sur une brève étude sélective de la documentation pertinente, plusieurs facteurs de causalité identifiables expliqueraient la fluidité sociale relative du pays. Tout d’abord, une fois de plus à l’image d’autres pays scandinaves, le Danemark connaît une égalité relative. Plusieurs mécanismes sous-tendent l’importance de cette mobilité. Premièrement, quand les conditions sociales sont plus égales, les différences sont moindres entre la capacité des parents à investir pour leurs enfants au moment de ce que l’on estime être, de plus en plus, les premières années essentielles du développement de l’enfant (Esping-Andersen, 2006). Deuxièmement, nous savons que la mobilité de courte portée est plus fréquente que celle de longue portée. Troisièmement, puisque l’attitude des décideurs est au moins en partie attentive à la fois aux risques et aux incitations, il ne serait donc pas surprenant qu’une mobilité relativement plus forte soit possible dans un pays où les échelons d’évolution sont plus courts (vers le haut ou vers le bas) entre les groupes de revenu/classe. A ce titre, l’importante redistribution directe et indirecte (par exemple, les dépenses publiques consacrées aux services universels) au Danemark (Esping-Andersen et Myles, à paraître) contribuerait à dissiper les craintes sur la mobilité descendante et permettrait une ascension plus grande par des moyens qui atténuent les effets différentiels de l’aversion relative au risque, avec des répercussions sur le processus décisionnel fondé sur la classe sociale dans le domaine de l’éducation (Holm et Jæger, 2008). Cette situation pourrait avoir pour conséquence de promouvoir des niveaux moindres de ségrégation résidentielle en fonction de la classe sociale et influer sur l’utilisation de services universels indispensables tels que les services de garde d’enfants en âge préscolaire, le système éducatif obligatoire et les choix effectués en son sein.

Dans tous les domaines de la politique sociale et des services sociaux étudiés (éducation/services de garde préscolaires, système éducatif obligatoire, action sociale et politique pour l’emploi), l'Etat danois est globalement plus actif que ceux où la mobilité sociale est plus faible, tels le Royaume-Uni et les États-Unis (Esping-Andersen et Myles, à paraître). 

L’étude de cas danoise étaye les affirmations d’Esping-Andersen selon lesquelles les différences transnationales en matière de mobilité sociale sont au moins en partie influencées par divers dispositifs institutionnels, de marché et protection sociale et que ces derniers ont des effets directs et indirects. Il n’est pas exclu que les conditions institutionnelles au Danemark créent indirectement moins d’inégalité avant que n’intervienne le rôle de redistribution du système de protection sociale. Cela signifie que les parents peuvent transmettre moins d‘avantages différentiels à leurs enfants. Ensuite, les interventions directes de ce système par une forte taxation et par la prestation de services généreux et universels, en particulier les services de garde d’enfants, l’éducation complète, l’aide et les prestations sociales qui permettent de reprendre une activité professionnelle, contribuent à égaliser encore plus les avantages que les familles sont en mesure de transmettre. 

L'étude de cas révèle aussi de fortes affinités culturelles pour ce qui est de réduire au minimum les inégalités profondément ancrées dans les pratiques institutionnelles, telles que les attitudes des professeurs à l'égard de résultats scolaires inégaux ou l'accès aux politiques actives pour l'emploi. S’il est difficile de prouver l’influence de ces facteurs sur le plan quantitatif, une évaluation qualitative permettrait de montrer qu'ils doivent avoir un effet combiné à l’origine des taux de mobilité élevés au Danemark en comparaison avec les normes internationales.

7.7 ROYAUME UNI 

7.7.1 Introduction

La mobilité sociale est devenue pour les médias et les politiques une question sensible et importante au Royaume-Uni suite à la publication des recherches menées par Jo Blanden et ses collègues indiquant un déclin de la mobilité pour les cohortes nées dans les années 1970 comparativement à celles de la fin des années 1950. Beaucoup ont saisi l’occasion, lors de débats publics, pour laisser entendre que cette baisse de la mobilité sociale était imputable aux tendances politiques actuelles, bien que ce ne soit de toute évidence pas nécessairement le cas. Toutefois, ces recherches ont suscité un vif intérêt de la part des politiques et des médias ; d’innombrables projets d’études et enquêtes sur la mobilité et les questions y afférentes ont été engagés et une Commission indépendante sur la mobilité sociale ainsi qu’un Comité sur l'égalité d'accès aux professions, parrainé par le gouvernement, ont été mis en place. 

Si le débat public est largement dominé par les conclusions tirées (dans certains cas, à tort) des recherches de Blanden et ses collègues 攁

(Blanden, 2004; 2005; Blanden, et al., 2006) ADDIN EN.CITE  qui témoignent d’une baisse des taux relatifs de mobilité sociale (calculés à partir de la mobilité de revenu des pères et de leurs fils), ce n’est en aucun cas la position communément admise dans le milieu de la recherche. Premièrement, Blanden et ses collègues eux mêmes reconnaissent que les résultats observés dans le cadre de leurs travaux découlaient davantage de changements à très long terme que d’interventions politiques récentes au cours de la dernière décennie. Deuxièmement, le chef de file du courant sociologique de l’étude de la mobilité sociale a recouru à maintes reprises à des ensembles de données différentes pour montrer la remarquable stabilité des taux relatifs de mobilité depuis la fin de la seconde Guerre mondiale (Goldthorpe, 2004; Goldthorpe et Mills, 2008). Troisièmement, selon d’autres chercheurs du courant sociologique (Lambert, et al., 2007) et contrairement à ce qu’affirment Blanden ou Goldthorpe, la mobilité sociale en Grande-Bretagne, analysée dans une perspective à très long terme, progresserait en fait petit à petit, très lentement.

En dépit du caractère parfois trompeur des débats sur l’évolution au fil du temps des schémas de mobilité sociale au RU, les comparaisons transnationales révèlent sur un plan général que, contrairement à l’étude de cas danoise, le RU est moins mobile que beaucoup d’autres pays européens. De même, et toujours contrairement encore au Danemark, il ressort des comparaisons transnationales que le Royaume-Uni est une société très inégale 攁

(Ministère de la Santé, 2010 ; National Equality Panel, 2010: 52-6 ; OCDE, 2008a) ADDIN EN.CITE .

Cette étude de cas repose intégralement sur une analyse succincte de la littérature consacrée à la mobilité sociale au RU. Néanmoins, par souci de comparabilité, elle reprend la même structure que les autres études de cas. 

7.7.2 Services préscolaires

Plusieurs études bien connues ont été consacrées à l’influence de la classe sociale sur le développement précoce et la réussite scolaire. Elles laissent entendre qu’au RU le potentiel de chances dans la vie adulte se construit dès le plus jeune âge. A titre d’exemple, Léon Feinstein a comparé les scores obtenus à un test de quotient intellectuel (QI) par deux groupes d’enfants issus d’un milieu socio-économique aisé et deux autres groupes d’enfants issus d’un milieu socio-économique défavorisé. A l’âge de 22 mois, le premier groupe de chacune des deux catégories avait enregistré des scores élevés tandis que le deuxième groupe de chacune des deux catégories étudiées obtenait de moins bons résultats. Les enfants ont été suivis jusqu’à l’âge de 10 ans, âge auquel ceux des deux groupes issus d’un milieu socio-économique favorisé affichaient des scores assez élevés au test de QI tandis que les enfants des catégories socio-économiques défavorisées obtenaient des résultats sensiblement inférieurs (Feinstein, 2003). Selon Waldfogal (2004), diverses influences pèsent sur cette dynamique au RU. Trois ensembles de facteurs influeraient sur les chances de réussite ultérieure et pourraient faire l’objet d’interventions des autorités : les talents de l’enfant, l’environnement familial et le préscolaire/l’éducation. Ermisch montre que les différences de revenus des parents sont étroitement liées à des différences dans la pratique de la parentalité, les enfants issus des milieux plus aisés étant nettement favorisés (Ermisch, 2008). 

Durant la précédente décennie, le gouvernement travailliste d’alors a inscrit en bonne place de son ordre du jour une politique la lutte contre la pauvreté infantile. Il a notamment engagé un vaste éventail de mesures telles que la redistribution opérée par le système de crédit d’impôt aux familles à bas revenus avec enfants, le renforcement des droits à un congé parental (non rémunéré), l’élargissement des services de garde d’enfants grâce aux déductions fiscales accordées par l’État aux familles à bas revenus, des directives de base (Foundation stage curriculum) très strictes à appliquer dans le cadre des services préscolaires (Qualifications and Curriculum Authority and Employment., 2000) et le déploiement du programme Sure Start (« Pour un bon départ dans la vie »). Les révisions successives des politiques de réduction de la pauvreté infantile laissent entrevoir que de développement de services de garde d’enfants gratuits ou peu onéreux mais de bonne qualité est un facteur essentiel pour permettre à davantage de parents de travailler et ce plus longtemps. Beaucoup a été fait pour étendre la gratuité des services de garde d’enfants à tous les enfants à partir de l’âge de 3 ans, mais cela n’a souvent été que sur la base d’un temps partiel et n’a donc pas toujours répondu aux exigences du marché du travail (Harker, 2006). Les services de garde d’enfants ont également été considérés comme un élément clé pour permettre aux deux partenaires du couple de travailler et de lutter ainsi contre le grave problème des « travailleurs pauvres » (Tripney, et al., 2009). Ces préoccupations ont incité les gouvernements à faire en sorte que toutes les écoles primaires assurent des « services étendus » en mettant en place un système de garderie avant et après les heures scolaires entre 8h et 18H, bien que de telles prestations soient généralement proposées à titre commercial et payants.

Conscient de la nécessité de promouvoir le développement éducatif précoce, l’amélioration de la qualité des services dans les régions défavorisées et les avantages socio-économiques à long terme, le Programme Sure Start a été lancé à la fin des années 1990 (Bynner, et al., 1999). Il s’inspirait fortement des conclusions de l’évaluation d’un programme similaire « Head Start » mené aux États-Unis et visait à l’origine les quartiers les plus déshérités avant d’être étendu à tout le pays avec le lancement d’une initiative conjointe, l’ouverture de Centres pour enfants. Sure Start et les Centres pour enfants proposent tout un éventail de services aux familles ayant des enfants en âge préscolaire, notamment des cours de préparation à la parentalité durant la période périnatale, un soutien parental, des services de garde, des interventions sanitaires et éducatives et des services d’aide à l’emploi/développement des compétences pour les parents (essentiellement les mères). Ce programme a fait l’objet de l’une des évaluations les plus rigoureuses jamais entreprises au RU. Les conclusions tirées montrent les bienfaits du programme Sure Start pour le développement précoce de l’enfant. Le rapport le plus récent, de conception quasi-expérimentale, indique que les enfants des quartiers où le programme était mis en œuvre présentent un meilleur développement social et un niveau plus élevé de comportement social positif à l’âge de trois ans que les enfants du même âge vivant dans des quartiers tout aussi déshérités mais ne bénéficiant pas du programme (Évaluation nationale de Sure Start, 2008). Toutefois selon les rapports précédents, dans les quartiers couverts par le programme, les familles les moins aisées tireraient moins profit des services proposés par Sure Start que les familles plus favorisées (Évaluation nationale de SureStart, 2005).

7.7.3 Système éducatif, éducation et formation professionnelles

On constate au RU un lien relativement étroit entre réussite scolaire et position atteinte sur l’échelle sociale et des revenus (Delorenzi, et al., 2005). Il semblerait également y avoir un rapport très fort entre les origines en termes de classe sociale ou de groupe de revenus et la réussite des élèves. Les données nationales continuent de refléter les écarts importants de résultats scolaires à tous les niveaux du système d’enseignement obligatoire entre les élèves issus de milieux aisés ou plus défavorisés. A titre d’exemple, les enfants de 11 ans bénéficiant de la gratuité des repas servis à la cantine (critère souvent employé en tant qu’indicateur de la catégorie sociale des parents) sont deux fois plus nombreux que les autres élèves à ne pas maîtriser les fondamentaux en mathématiques ou en anglais (MacInnes, et al., 2009:55-60). Plusieurs autres auteurs se sont fondés sur l’Étude anglaise de cohorte des naissances (British Birth Cohort Study) pour montrer dans quelle mesure les revenus des parents constituaient un facteur prédictif plus fort des chances d’obtenir un diplôme pour les cohortes nées dans les années 1970 comparativement à celles nées en 1958 (Blanden, et al., 2005; Machin et Vignoles, 2004).  

S’agissant de ces schémas, le choix de l’établissement scolaire et la ségrégation sociale au RU peuvent compter parmi les principaux mécanismes de causalité. Il convient en effet de rappeler que le système des écoles privées demeure important dans le pays et permet aux parents aisés « d’acheter » un avantage pour leurs enfants au sein du système scolaire (Sullivan et Whitty, 2005: 62). Les écoles privées proposent traditionnellement des classes aux effectifs moindres, obtiennent de meilleurs résultats et consacrent souvent plus de temps à coacher leurs élèves en vue de leur intégration dans des universités d’élite. Toutefois, le système éducatif public présente une vaste palette de choix et de variantes et les prix du marché immobilier sont généralement censés refléter, du moins en partie, les prétendues différences de qualité des écoles en fonction par exemple du niveau du corps enseignant (Gibbons et Machin, 2008). Gibbons et Machin ont étudié l’incidence que peut avoir la proximité d’un établissement scolaire réputé sur les prix de l’immobilier à Londres et ont constaté qu’elle s’avère non négligeable. Elle était en l’occurrence de l’ordre de £60.000 (soit trois ou quatre fois le salaire moyen médian) en 2004, comparativement au prix de l’immobilier d’un secteur géographique couvert par une école de moins bonne réputation (Gibbons et Machin, 2008). Dans la mesure où de tels écarts du prix de l’immobilier sont liés aux différences de qualité des établissements scolaires, elles sont souvent perçues comme des obstacles à l’accès à de « bonnes » écoles pour les enfants issus de milieux moins favorisés et de ce fait comme un frein à la mobilité sociale. S’ajoute à cela la preuve manifeste que la combinaison d’effets de sélection par les marchés du travail et du logement sont à l’origine d’une recrudescence, depuis le début des années 1970, d’une ségrégation spatiale/résidentielle sur la base de la classe sociale ou des revenus (Hills, 2007). 

Un débat animé a ainsi vu le jour quant à l’avenir des politiques d’admission dans les établissements scolaires (Comprehensive Future, 2007), certaines autorités locales en charge de l’éducation recourant de manière discutable à des systèmes de « loterie » à l’instar de ceux utilisés aux États-Unis. Ces derniers ne sont toutefois pas très répandus et la diversité des établissements scolaires au RU est à l’origine de politiques d’admission dans les écoles qui divergent en fonction des régions, voire au sein d’un même quartier d’un établissement à l’autre, et sont susceptibles d’inclure un phénomène de sélection à partir de critères divers et variés, tels que « l’aptitude » pour une zone particulière. Certains détracteurs de ce système avancent qu’il s’agit d’une sélection sur la base d’indicateurs indirects de classe sociale.

Outre le fait que les revenus/la classe sociale des parents peut constituer un lien prédictif fort avec la réussite scolaire, des indicateurs de l’éducation tels que les qualifications et les années de scolarité sont également à mettre en corrélation étroite avec les gains acquis tout au long de la vie au RU 턁

(Adnett et Slack, 2007; Blundell, et al., 2004; Walker et Zhu, 2003) ADDIN EN.CITE . A titre d’exemple, les recherches entreprises par Price Waterhouse Coopers pour les universités du Royaume-Uni ont montré qu’une personne diplômée de l’enseignement supérieur peut prétendre en moyenne à un avantage salarial cumulé tout au long de sa vie de £160.000, comparativement à une personne justifiant d’une qualification (intermédiaire) de niveau A (Universities UK, 2007). Ce constat est à rapprocher d’un autre : ce sont les groupes les plus aisés qui ont le plus profité de l’augmentation du nombre de places dans l’enseignement supérieur au cours des dernières décennies (Blanden, et al., 2006). En effet, même une fois entrés à l’université, les étudiants issus des groupes socio-économiques les plus défavorisés présentent un taux d’abandon supérieur (Johnes et McNabb, 2004) et obtiennent de moins bons résultats que les autres (Smith et Naylor, 2001). Il est également prouvé qu’une fois diplômés, ils ne bénéficient pas des mêmes avantages sur le marché de l’emploi que les autres jeunes diplômés (Smith, et al., 2000). Cette différence de traitement conforte le sentiment de circularité des inégalités au RU susceptible d’être renforcée encore par le système éducatif dans lequel les enfants des groupes plus favorisés obtiennent de meilleurs résultats scolaires et peuvent ainsi prétendre à un avantage salarial. Dans le même contexte, d’autres études montrent que si l’accès élargi et général à l’éducation durant la période d’après-guerre a pu faciliter la mobilité absolue, il n’a pas influé sur la mobilité relative ou la fluidité sociale (Iannelli et Paterson, 2005a; b). 

Un vaste éventail d’initiatives politiques a été développé afin d’élever le taux de réussite scolaire des enfants issus des catégories socio-économiques les plus faibles. Les mesures prises comprenaient notamment un ciblage géographique des investissements et des réformes vers les écoles situées dans les régions les plus déshéritées, et plus récemment une tentative d’adaptation de l’enseignement aux besoins individuels, ainsi qu’un élargissement de l’accès à l’enseignement supérieur. Cependant, les données relatives aux raisons sous-tendant ces différences en terme de réussite scolaire selon le milieu socio-économique montrent que ces réformes ne pourront pas, et comme la réalité le prouve, n’ont pas fonctionné. Elles n’ont en effet pas permis d’équilibrer les résultats scolaires entre les différentes classes sociales dans la mesure principalement où elles n’ont pas traité les vecteurs plus généraux d’inégalités qui sont à chercher en dehors du système éducatif 䘁

(Vincent, 2001; Whitty, 2008; 2009) ADDIN EN.CITE  ou dans la capacité des parents des classes moyennes à tirer profit de leur engagement au sein du système éducatif 䬁

(Burgess et Briggs, 2006; Burgess, et al., 2004; Vincent, 2001) ADDIN EN.CITE . Les recherches laissent également entendre que les inégalités selon le rang social affectent les processus de prise de décisions et les stratégies en matière d’éducation, restreignant ainsi l’horizon professionnel et la progression scolaire des enfants des classes ouvrières. 


(Connor et Dewson, 2001; Forsyth et Furlong, 2003; Whitty, 2001) ADDIN EN.CITE . 

D’autres auteurs encore font part du surcroît d’obstacles à la mobilité inter-classe auxquels sont souvent confrontés les enfants des classes ouvrières qui parviennent à intégrer l’enseignement supérieur. Il s’agit notamment de la hiérarchisation des universités et du choix des disciplines : une stratification au sein de laquelle les personnes issues des milieux socio-économiques moins favorisés ou les plus faibles se retrouvent au bas de l’échelle du système (Reay, et al., 2010; Van De Werfhorst, et al., 2003). Certains avancent que la culture d’ensemble du système éducatif, surtout au niveau universitaire, privilégie une identité culturelle et sociale des classes moyennes, excluant ainsi les classes ouvrières (Reay, 2001). 

Sur le marché du travail, les données relatives à l’accès à la formation montrent également qu’il est difficile d’évoluer d’un emploi peu rémunéré et/ou ouvrier vers des postes intermédiaires ou plus élevés. A titre d’exemple, Nunn et al. (2008) ont conclu que si la formation complémentaire est une excellente opportunité pour ceux qui y accèdent d’acquérir des compétences susceptibles de faciliter leur transition entre exclusion sociale et insertion sociale en obtenant un emploi stable, elle ne conduit pas, dans la plupart des cas, à la mobilité entre les classes. Il convient toutefois de noter une exception : les personnes qui suivent une formation professionnelle diplômante (de niveau A) en vue d’intégrer l’enseignement supérieur (universitaire) susceptible de faciliter l’accès à un emploi, encore que cette voie soit moins suivie par ceux issus des catégories socio-économiques les plus faibles.  

Dans une étude offrant une vision complète de la littérature relative aux activités de formation organisées par les employeurs, Hogarth et al. (2009) notent que si les employeurs au RU estiment former davantage leur main-d’œuvre comparativement à bon nombre de leurs homologues européens, le niveau d’intensité, l’étendue de cette formation ainsi que sa qualité, et les dépenses dans ce domaine sont relativement faibles par rapport à la pratique de la plupart des autres pays d’Europe. Ils indiquent également que ceux qui disposent déjà de compétences et qualifications élevées ont davantage de chances que d’autres de se voir proposer une formation par leur employeur.

7.7.4 Protection sociale et services pour l’emploi

Le Royaume-Uni a mis au point une approche spécifique de la protection sociale et des services pour l’emploi au cours des dernières années, généralement baptisée « De l’aide sociale à l’emploi », et qui se situe à mi chemin entre le « workfare » américain (système d’allocation sous condition de travail) et les régimes de protection sociale plus généreux des pays scandinaves. Cette approche consiste à aider les demandeurs d’emploi à accéder au marché du travail mais aussi à garantir qu’ils s’y astreignent au moyen d’un éventail de mesures de mise sous condition. Elle repose sur le postulat que l’emploi est le seul moyen durable d’échapper à la pauvreté et à l’exclusion sociale. Ce faisant, le système transitionnel de l’aide sociale à l’emploi du Royaume-Uni recourt largement à diverses politiques actives et ciblées du marché de l’emploi (tant vers certaines régions que groupes sociaux particuliers). Elles ont principalement pour objectif d’activer et d’encourager la recherche d’emploi plutôt que de proposer une formation plus approfondie (Meager, 2008). Au fil du temps, la nature conditionnelle de cette stratégie a été davantage mise en avant pour tenter de surmonter les problèmes liés à une inactivité économique de grande ampleur (ministère du Travail et des Pensions, 2009). 

Compte tenu de l’accent mis par les politiques actives de l’emploi au RU sur l’activation plutôt que la formation, les budgets alloués à la politique de l’emploi et plus particulièrement aux mesures actives susmentionnées sont faibles par rapport à ceux d’autres pays de l’OCDE et d’Europe. Cela étant, la part de la politique de l’emploi consacrée à des mesures « actives » plutôt que passives est nettement supérieure à celle de n’importe quel autre pays de l’OCDE, reflétant ainsi les niveaux relativement bas de transmissions des avantages au Royaume-Uni (Meager, 2008). Ce dernier affiche également un niveau de protection de l’emploi extrêmement faible par rapport à la majorité des pays européens et de l’OCDE : il est classé au troisième rang des niveaux de protection les plus bas de l’OCDE (OCDE, 2008c). 

7.7.5 Groupes défavorisés

Au Royaume-Uni les groupes défavorisés font l’objet de définitions bien formalisées. Les priorités de la politique publique sont fixées par des Accords de service public (PSA) qui définissent les problèmes sociaux particuliers auxquels devront s’attacher les interventions de politique publique et déterminent les objectifs à atteindre. Ces PSA ciblés mettent en rapport différents groupes défavorisés avec différents secteurs d’intervention publique et différentes périodes du cycle de la vie. Par exemple, le PSA 9 s’adresse explicitement à tous les enfants qui vivent dans la pauvreté, ce qui sous-entend d’entreprendre des actions visant la famille dans son ensemble. Le PSA 11 a trait à la réussite scolaire des enfants issus de milieux défavorisés et le PSA 8 est consacré à divers groupes sociaux confrontés à des difficultés d’accès au marché de l’emploi, dont : les personnes handicapées, les parents qui élèvent seuls un enfant, les minorités ethniques, les quinquagénaires et plus, les 15% qui présentent les qualifications les plus basses ainsi que les personnes vivant dans les circonscriptions locales les plus déshéritées (HM Treasury, 2007).

7.7.6 Résumé de l’étude de cas

Dans les comparaisons internationales de la mobilité sociale, le Royaume-Uni, avec les États-Unis, se distingue par un niveau de mobilité sociale moins élevé que bien d’autres pays et notamment les États scandinaves. Si la mobilité sociale compte depuis des années au rang des sujets politiques importants, il n’est pas certain qu’il en soit de même du fait que le RU perde encore en mobilité ou entretienne la tendance à plus long terme d’une faible mobilité persistante. Là encore, à l’image des États-Unis et contrairement aux pays scandinaves, le RU se caractérise par sa société relativement inégale. Il semblerait même que cette inégalité se soit accentuée au fil du temps depuis les années 1970, malgré un ralentissement de la tendance durant la période comprise entre la fin des années 1990 et le milieu des années 2000.  

En étudiant différentes étapes du cycle de la vie, il est possible d’échafauder des hypothèses explicites quant aux types de facteurs susceptibles d’induire une fluidité sociale faible. Ils incluent les inégalités de ressources des parents (financières, sociales et culturelles), les différences d’accès aux services publics (notamment dans le domaine de l’éducation) et les situations désavantagées sur le marché de l’emploi. Un élément transversal à ces différents problèmes est le degré de ségrégation de classe tant sociale que résidentielle qui semble également s’être accru au fil des ans
. En résumé, le Royaume-Uni contraste fortement du Danemark où de fortes pressions économiques, culturelles et institutionnelles ont eu un effet égalisateur dans la société, quel que soit l’âge considéré, et suscité des interactions avec le secteur public. De fortes pressions en faveur de l’inégalité sont exercées au Royaume-Uni, en dépit souvent de mesures politiques conçues dans l’intention de parvenir à une plus grande égalité.

7.8 ROUMANIE

7.8.1 Introduction

L’étendue de la mobilité sociale en Roumanie est difficile à cerner. Dans les revues universitaires, un seul article a été consacré à la mobilité intergénérationnelle et il est très difficile de se le procurer. Estimer le degré de mobilité sociale en Roumanie n’est donc pas une mince affaire. En fait, des séries de données globales mesurant la pauvreté et l’inégalité n’existent que depuis une vingtaine d’années (Stanculescu et Pop, 2009).

Il est difficile de traiter des questions de pauvreté, d’inégalité et probablement d’inégalité intergénérationnelle en Roumanie sans insister sur la transition d’une économie planifiée à une économie de marché, engagée au début des années 1990. Les personnes interrogées ont souligné la complexité engendrée par cette transition en termes de compréhension de la mobilité sociale. La transition a créé de nouveaux groupes sociaux et modifié radicalement la structure de la stratification de la société roumaine. Des groupes sociaux spécifiques ont été en mesure de tirer des avantages substantiels de ce processus de transition (par exemple de la privatisation) alors que d’autres groupes précédemment privilégiés (par exemple la classe ouvrière des villes) ont connu un recul notable en terme de sécurité et d’emploi. Combinée à une forte émigration des jeunes qualifiés et à une migration interne des groupes plus âgés vers les zones rurales (facilitée par la réforme agraire post-socialiste), cette situation explique combien il est difficile d’appréhender la mobilité intergénérationnelle relative à partir des modèles standards de structure de classe (par ex. le schéma de Goldthorpe). En termes de revenus, il peut être plus simple d’évaluer les principales caractéristiques de la mobilité sociale susceptibles d’être tirées des données disponibles sur les revenus, la pauvreté et l’inégalité. En particulier, la baisse des salaires réels, l’augmentation de l’inégalité et la stratification rapide peuvent engendrer des niveaux globaux de mobilité élevés, accompagnés toutefois de fortes baisses pour les groupes aux revenus les plus bas. On pourrait penser qu’il s’agit en fait d’un changement absolu dans la forme et la structure de la répartition des revenus plutôt que d’une modification du potentiel relatif de mobilité. Cependant, pour des groupes sociaux tels que les Roms, qui sont très fortement exclus, il y a bien des raisons de penser que les possibilités de promotion sociale sont fortement limitées, donnant lieu à un niveau de pauvreté élevé et à une mobilité ascendante faible. Il est également important de noter que la transition vers une économie de marché a été suivie d’autres mutations profondes qui, dans certains cas, ont encore accéléré les tendances initiales. A titre d’exemple, l’adhésion à l’Union européenne a renforcé l’émigration de la population qualifiée en âge de travailler.

Après la transition, la Roumanie a connu de graves problèmes économiques. Ainsi, le PIB per-capita a commencé par chuter considérablement, puis a suivi une courbe irrégulière pour ne retrouver les niveaux de 1990 qu’au milieu des années 2000 (Gheorghiu, et al., 2004:13; Stanculescu et Pop, 2009:180). Le chômage a fortement augmenté et toute une palette d’indicateurs a mis en lumière l’augmentation rapide de la pauvreté absolue (Gheorghiu, et al., 2004). Parallèlement, le taux d’emploi a connu une baisse considérable après le milieu des années 1990 (Eurostat) et les inégalités de revenus se sont renforcées, l’index de Gini passant de 0,23 à 0,32 entre 1990 et 2005 (1 correspond à une inégalité parfaite et 0 à une égalité parfaite).
 De plus, le fait que ces changements se soient accompagnés du développement d’un groupe socio-économique très fortement exclu, organisé sur la base de critères raciaux/ethniques est extrêmement préoccupant. Ainsi, la population des Roms de Roumanie connaît des taux notablement plus élevés de chômage, de pauvreté, de maladie et de discrimination ！

(Union européenne, 2009; Gheorghiu, et al., 2004:35-6; Magyari, et al., 2001) ADDIN EN.CITE . En plus de cette dynamique mesurable, beaucoup des personnes interrogées nous ont laissé entrevoir une progression rapide de la pauvreté en Roumanie suite à la crise économique mondiale actuelle.

7.8.2 Services préscolaires

En Roumanie, les services préscolaires varient en fonction de la localisation. Dans les grands centres urbains, l’éducation préscolaire est assurée par l’État pour les enfants de 3 à 6/7 ans, c’est-à-dire jusqu’au début de l’enseignement obligatoire. Les données d’Eurostat montrent que 8% des enfants de moins de 3 ans fréquentent les services de garde préscolaire, chiffre qui passe à 61 % pour les enfants de 3 ans à l’âge scolaire. Des données de 2009 de l’Institut national roumain des statistiques indiquent cependant que le taux d’inscription des enfants de plus de 3 ans est bien supérieur et qu’il se situe à 81% (Institut national roumain des statistiques, 2009). Dans les zones rurales, l’accès à ces services pose problème, beaucoup n’étant pas couvertes en raison des difficultés à assurer ces prestations pour une population géographiquement très dispersée (UNESCO, 2006). Les changements intervenus dans la nature des services préscolaires depuis la transition ont pu avoir un impact négatif sur l’offre et l’utilisation de ces services. Après la période de transition, les pressions budgétaires ont eu pour effet une réduction substantielle du nombre de places disponibles, un déclin de la qualité et un transfert partiel de la responsabilité financière aux usagers (Fong et Lokshin, 2000:3), bien qu’il soit fait état depuis lors d’une amélioration en termes de capacité et de qualité. 

Une petite participation financière est demandée pour les repas et les activités « complémentaires » connexes dans les services préscolaires. Si elle paraît faible par rapport aux normes internationales, cette contribution est néanmoins conséquente si l’on se réfère au salaire moyen et peut constituer un obstacle pour les familles les plus pauvres. Les recherches entreprises pour la Banque mondiale ont montré qu’une baisse de la participation financière des usagers pouvait favoriser le recours à ces services et l’emploi des femmes (Fong et Lokshin, 2000). Les écarts en termes de taux d’emploi et d’accessibilité laissent entrevoir que le principal clivage en matière d’utilisation des services préscolaires se situe entre les zones urbaines et rurales et entre la population roumaine de souche et la minorité rom, cette dernière profitant moins de ces services.

7.8.3 Système éducatif, éducation et formation professionnelles

Depuis la transition, le système éducatif roumain a fait l’objet d’une longue période de réforme, que Stoica subdivise en quatre phases : (1) déconstruction (1990); (2) stabilisation (1991-2); (3) restructuration (1993-6); (4) réforme systémique (1997 et au-delà). Ce processus a été appuyé par plusieurs projets développés en commun et bénéficiant de financements extérieurs, notamment de la Banque mondiale et de l’Union européenne (Stoica, 2003). 

L’enseignement obligatoire en Roumanie s’étend de 6 à 16 ans. L’enseignement primaire concerne les enfants de 6 à 10 ans. Le cycle secondaire inférieur (Gymnasium) couvre de la cinquième à la huitième année d’étude, alors que le cycle secondaire supérieur couvre la neuvième et dixième année et propose trois filières (générale, technologique et spécialisée). A l’instar des services préscolaires, la période de transition a été suivie d’une réduction du nombre de places disponibles et d’un déclin de la demande, dû en partie à la diminution du nombre d’enfants. Si, après les premières années de la transition, le nombre d’inscriptions dans les écoles a connu un léger redressement, on note cependant de grandes disparités au plan géographique, ce nombre étant bien inférieur dans les régions rurales par rapport aux zones urbaines (Zaman et Stanculescu, 2006). Des préoccupations ont également vu le jour à propos de la polarisation grandissante des taux de persévérance dans l’enseignement et de la tendance croissante des diplômés à émigrer, laissant derrière eux une population de moins en moins instruite, notamment dans les zones rurales. Cette situation est doublement problématique, les personnes interrogées déclarant qu’elle posait des difficultés de recrutement d’enseignants qualifiés dans les zones rurales, d’où une participation plus faible au système éducatif et un enseignement peut-être de moins bonne qualité.

Les faibles taux d’inscription scolaire et de réussite sont particulièrement marqués pour les Roms (Zaman et Stanculescu, 2006). Dans le passé, l’OCDE avait qualifié les inégalités en matière de poursuite des études et de progression de faiblesse notable du système éducatif roumain (Ivan, et al., 2000). Plus récemment, la Banque mondiale a relevé que la complexité des structures incitatives, avec des retours économiques significatifs de l’enseignement supérieur, mais beaucoup moins des niveaux inférieurs d’enseignement, rendait plus difficile la décision de poursuivre les études et expliquait peut-être les forts taux d’abandon (Banque mondiale, 2008). La comparaison des niveaux de dépenses pour l’éducation montre également que la Roumanie compte au rang des pays où elles sont les plus faibles en Europe proportionnellement au PIB (Ciuca, et al., 2009:170).

Schlict et al. (2010) indiquent que l’inégalité intergénérationnelle en matière d’éducation dans les pays post-socialistes d’Europe de l’Est est grandement fonction de l’accès universel ou non à des services préscolaires et au degré d’orientation dans le secondaire. S’agissant du premier point, l’accès universel a un fort effet égalisateur alors que le deuxième point a l’effet opposé. Dans le cas de la Roumanie, les auteurs déclarent que la transmissibilité de la réussite scolaire est parmi les plus basses d’Europe. A titre d’exemple, les chercheurs utilisent les données PISA 2006 pour comparer les résultats des enfants en mathématiques au niveau d’éducation de leurs parents. Cette comparaison montre que le niveau en mathématiques des enfants roumains est moins corrélé, et d’assez loin, au niveau de réussite scolaire de leurs parents, par rapport à d’autres pays de l’échantillon
. A l’inverse, la Hongrie, voisin proche, a fait état d’une transmissibilité intergénérationnelle de résultats en mathématiques près de 10 fois supérieure. Cependant, une recherche précédente (Horn, 2006; Iannelli, 2002) a laissé entrevoir que la mobilité intergénérationnelle de réussite scolaire était bien plus stable (c’est-à-dire moins mobile) en Roumanie que dans la plupart des autres pays européens de l’échantillon. Elle a également démontré que la réussite scolaire est un facteur prédictif bien plus fort de la menée à bonne fin des études dans l’enseignement supérieur que dans n’importe lequel des onze autres pays étudiés et que le statut professionnel (premier emploi) est étroitement lié au niveau d’éducation des parents, la Roumanie présentant les mêmes caractéristiques que la Hongrie. Ces résultats laissent entrevoir que dans les deux pays, le niveau d’éducation des parents influe au travers du système éducatif sur la réussite scolaire des enfants et leur future situation sociale. Les conclusions pour la Roumanie reflètent peut-être l’effondrement de la transmissibilité intergénérationnelle stable de la situation sociale, du fait de l’émigration, de la ruralisation et de l’écart concomitant dans l’utilisation et la qualité du système éducatif, parallèlement à un renforcement de l’inégalité de réussite scolaire et des retours de cette dernière. 

Stoica (2003) fait état des vastes efforts consentis dans le cadre de la réforme institutionnelle de l’éducation et de la formation professionnelles, depuis l’enseignement obligatoire jusqu’à la préparation des élèves à entrer sur le marché de l’emploi, mise en œuvre à l’origine dans 75 écoles regroupant 4000 élèves. Cette réforme visait à adapter l’éducation professionnelle du système obligatoire, en termes d’évaluation, de programme et de pratique pédagogiques, aux besoins de professions et de métiers spécifiquement identifiés. Cependant, cette réforme soulève depuis longtemps des préoccupations compte tenu du manque de ressources lié aux maigres dépenses consacrées à l’éducation sur un plan général, comparativement à d’autres États d’Europe centrale et orientale candidats à l’adhésion à l’UE (Fondation européenne de formation, 2004:11). D’un autre côté, les dysfonctionnements identifiés dans l’éducation et la formation professionnelles, associés à une faible capacité d’absorption du marché de l’emploi, expliquent en partie les piètres performances économiques de la Roumanie par rapport à d’autres économies en transition (Ivan, et al., 2000:147-155). Chivu (2008) indique que les employés qui ont accès à des formations proposées par l’employeur travaillent généralement dans de grandes entreprises tournées vers l’étranger, souvent des multinationales, ce qui démontre une nouvelle fois que les inégalités dans le système éducatif obligatoire sont encore aggravées par l’accès différencié à la formation une fois sur le marché du travail.

Malamud et Pop-Eleches (2008) ont entrepris une étude longitudinale à partir de données administratives pour évaluer l’effet de la réforme de l’éducation en Roumanie au cours des années 1970, qui a rallongé la durée de la scolarité générale avant une orientation vers l’enseignement professionnel ou universitaire. Les résultats de cette analyse ont mis en lumière des différences minimes, en termes de parcours professionnel, entre les personnes concernées par la réforme et les autres. Les auteurs en ont logiquement conclu que l’inégalité de résultats des adultes roumains découlait plus aujourd’hui d’un choix personnel entre les deux orientations que des différences dans les avantages intrinsèques transmis aux élèves selon qu’ils aient suivi un enseignement général ou universitaire.

En Roumanie, les employeurs sont légalement tenus d’organiser la formation de leurs employés. Les employeurs de plus de 20 salariés en ont obligation tous les ans et chaque salarié doit être en mesure de suivre une formation au moins tous les deux ans. Les entreprises qui emploient moins de 20 personnes doivent offrir une formation à chacun de leurs salariés au minimum tous les trois ans. Cette formation doit être proposée sans discrimination aucune, dans le respect de toutes les « trames » de la diversité évoquées dans les directives de l’UE sur l’égalité de traitement. La législation couvre quasiment toutes les personnes économiquement actives définies comme des « employés », sachant toutefois qu’elles ne représentent environ que la moitié de la « population active » compte tenu de l’importance de l’activité agricole et des travailleurs indépendants. Malgré cela et en dépit d’un système complexe de contrôle institutionnel, le régime est globalement sous-financé (Chivu, 2008), plusieurs de nos interlocuteurs ayant indiqué que les employeurs n’assurent pas dans la pratique la formation à la fréquence prévue. A cet égard, les comparaisons montrent qu’en Roumanie le taux de participation à la formation tout au long de la vie est l’un des plus bas d’Europe (Ciuca, et al., 2009:169).

7.8.4 Protection sociale et services pour l’emploi

Le chômage est monté en flèche après la période de transition. Les chiffres officiels minimisent l’étendue du chômage et de l’inactivité en raison des spécificités de la structure de l’emploi en Roumanie. Compte tenu de l’importance du travail informel et des activités agricoles à petite échelle et de subsistance, les chiffres officiels du chômage passent en grande partie sous silence la population n’exerçant pas une activité économique marchande déclarée. Le chômage s’est stabilisé au cours des dix dernières années, mais l’importance de l’agriculture et du travail informel n’a pas diminué pour autant. Il touche essentiellement des régions défavorisées (les anciennes régions industrielles) et des groupes sociaux particuliers, notamment les personnes peu qualifiées, les jeunes et les Roms. Dans le même temps, l’inactivité économique a augmenté et continue de croître, l’inactivité de longue durée étant un sérieux problème. La situation est encore aggravée par les rigidités du marché de l’emploi qui font obstacle à la transition d’un secteur industriel ou groupe professionnel à un autre (Ciuca, et al., 2009:167-9; Banque mondiale, 2008:8-16).

Les effets du chômage, de la pauvreté et de l’inégalité ont été exacerbés par la réduction des prestations de chômage et de l’assurance sociale, dont la responsabilité a été transférée de l’Etat aux individus et aux familles (Stanculescu et Pop, 2009:198-201). Ceci est à mettre en relation avec la tendance à la ruralisation dont les personnes interrogées ont largement fait état et qui est reprise dans toute la littérature concernant la Roumanie (Gheorghiu, et al., 2004:15)
. La ruralisation semble mue par trois facteurs. D’abord, la réforme agraire post-transition a démantelé les anciennes fermes collectives et conféré des droits individuels à de petits agriculteurs. Deuxièmement, les mesures politiques conçues pour limiter l’impact de la transition sur le marché de l’emploi ont eu pour effet une baisse des salaires, contribuant au regain d’intérêt pour les emplois agricoles (Benus et Rodriguez-Planas, 2007:5). Troisièmement, la diminution des perspectives sur le marché de l’emploi urbain a incité davantage les personnes peu qualifiées à se tourner vers des travaux agricoles à petite échelle, ne nécessitant pas de technologie particulière et à faible productivité, aux seules fins souvent de subsister. Les données montrent que l’agriculture représente une part croissante de l’activité économique, mais une part de plus en plus réduite de la production totale (Banque mondiale, 2010). 

Une autre dimension associée au déclin de la participation au marché de l’emploi et à la réduction de la protection sociale est l’émigration, notamment depuis l’adhésion à l’UE. A titre d’exemple, selon les statistiques nationales roumaines, près d’un million de Roumains résident actuellement en Italie (OCDE, 2009). De ce fait, la population roumaine a considérablement baissé depuis la transition, passant de plus de 23 millions à 21,5 millions d’habitants en 2008 (Banque mondiale, 2010 : Indicateurs sociaux-Population). Si cette émigration de la population qualifiée et en âge de travailler nuit aux investissements en Roumanie, les migrants contribuent néanmoins significativement au PIB grâce aux envois de fonds, dont le montant est quasiment égal à celui des investissements étrangers directs (Banque mondiale, 2010 : Balance des paiements). De plus, les personnes interrogées ont laissé entrevoir que l’émigration s’apparentait dans une certaine mesure à une mobilité tant sociale que géographique.

Une comparaison de la législation pour la protection de l’emploi montre que le régime roumain est l’un des plus stricts d’Europe et que le niveau de dépenses du pays dans des mesures actives d’aide aux chômeurs est le plus faible (Ciuca, et al., 2009). Pourtant, les évaluations ont montré que les politiques actives du marché de l’emploi, lorsqu’elles ont été appliquées, ont porté leurs fruits en Roumanie (Benus et Rodriguez-Planas, 2007). Cette situation, combinée à la faible envergure de la protection sociale et à la faible participation à l’éducation et à la formation, place le marché de l’emploi roumain et la structure institutionnelle d’aide exactement à l’opposé de l’approche de « flexicurité » préconisée par l’UE. 

7.8.5 Groupes défavorisés

Les groupes défavorisés le plus souvent cités par les personnes interrogées sont les Roms, les personnes âgées, la population rurale et les personnes peu qualifiées. S’agissant de la population rom, la littérature a largement souligné que les Roms avaient pour perspective essentielle le travail informel, le chômage, la pauvreté et les travaux agricoles (Banque mondiale, 2008). La situation de la population rom en Roumanie (comme dans d’autres pays candidats à l’adhésion à l’UE) a été l’un des sujets phares des négociations de pré-adhésion, l’UE cherchant à convaincre le gouvernement d’axer l’investissement et la réforme de la politique publique sur l’amélioration de la condition de la population rom, au moyen de mesures incitatives et de socialisation. Le succès a été en partie au rendez-vous (Spirova et Budd, 2008) et les politiques d’amélioration de la situation des Roms ont fréquemment été évoquées par nos interlocuteurs et dans le Programme national de réforme (Gouvernement de Roumanie, 2008:105), mais les Roms demeurent largement défavorisés dans le système éducatif, sur le marché de l’emploi et dans l’accès à tout un éventail d’autres services.  

7.8.6 Résumé de l’étude de cas

Évaluer le degré de mobilité sociale en Roumanie n’est pas une mince affaire en raison de son expérience récente de la transition vers une économie de marché et de la nature rapidement évolutive de sa structure de stratification sociale. D’une certaine manière, une évaluation qualitative de la mobilité en Roumanie pourrait laisser penser que le remplacement de l’ancienne culture et structure d’homogénéité sociale par un système accentuant les inégalités est signe d’une forte mobilité intergénérationnelle. Et pourtant, pour beaucoup, cette mobilité est négative dans la mesure où elle mène de nombreux groupes sociaux sur la voie de la pauvreté ou du moins de la vulnérabilité. C’est d’autant plus vrai dans le contexte roumain que cette évolution ne s’accompagne pas de succès économiques saisissants. Les systèmes de protection sociale, malgré les efforts de réforme institutionnelle, ne semblent pas permettre aux groupes vulnérables de faire face au risque et une large proportion de la population estime avoir de meilleures perspectives d’avenir à l’étranger, comme en témoigne l’émigration. D’où, selon les circonstances et le critère retenu, une mobilité vers le bas ou le haut de l’échelle sociale
. L’exemple de la Roumanie met parfaitement en lumière la relation entre mobilité sociale et transition mais ne présente pas de relation causale simple ou facilement compréhensible. 

L’étude de cas de la Roumanie laisse entrevoir que, de l’enfance à l’entrée sur le marché du travail, les contrôles institutionnels des inégalités cumulatives sont rares. A titre d’exemple, les groupes plus aisés (notamment lorsque les deux parents travaillent) sont plus en mesure de tirer parti des services de garde d’enfants, leurs enfants obtiennent de meilleurs résultats scolaires, suivent des études plus longues et profitent ensuite d’avantages sur le marché de l’emploi. Les écarts semblent relativement ténus dans la classe moyenne et pour les revenus médians, et plus prononcés aux extrêmes, avec l’apparition de ce que certains de nos interlocuteurs ont appelé une classe de « nouveaux riches » en haut de l’échelle et un sous-prolétariat au bas de l’échelle. La structure du marché de l’emploi, sa rigidité, le manque de formation sur un plan général et l’inégalité d’accès en la matière (encore une fois en dépit de la volonté politique) montrent que la mobilité ultérieure sur le marché de l’emploi est également difficile et que les inégalités augmentent et s’enracinent en raison du manque de capacité institutionnelle à y remédier. Ces problèmes semblent particulièrement criants pour les Roms, la population rurale et les personnes peu qualifiées (des caractéristiques qui, à l’évidence, souvent se cumulent). S’il y a lieu de penser que le choc de la transition a pu engendrer une mobilité exceptionnelle en termes absolus, l’égalité des chances et les occasions de mobilité intergénérationnelle ascendante relative pour les groupes défavorisés sont fortement limitées.

7.9 ALLEMAGNE

7.9.1 Introduction

Dans les comparaisons entre pays, l’Allemagne se situe généralement dans la moyenne en termes de mobilité sociale 


(Corak, 2006) ADDIN EN.CITE , alors que dans les analyses basées sur la classe sociale ou l’emploi elle semble être un peu moins mobile (Breen et Luijkx, 2004; Muller et Pollak, 2004). Nous verrons ci-après les raisons susceptibles d’expliquer pourquoi les niveaux de mobilité intergénérationnelle sont plus élevés en Allemagne que la mobilité d’emploi, à priori influencée par les rigidités professionnelles. Ces rigidités ont moins été un problème social dans le passé, lorsque les disparités de revenu étaient moindres, mais depuis la réunification les inégalités de revenu ont rapidement augmenté (Dustmann, et al., 2007; OCDE, 2008b), au point de constituer un véritable problème social et économique (Groβ, 2010).

Les travaux de l’étude de cas en Allemagne ont porté sur des personnes ayant des connaissances sur la mobilité sociale et sur les aspects de la politique sociale qui auraient un impact sur celle-ci
. Les observations qui figurent ci-après sont étayées par la documentation pertinente citée par les personnes interrogées et par les réponses à la consultation en ligne.

7.9.2 Services préscolaires

La politique familiale allemande a subi des changements radicaux au cours de la dernière décennie et de nombreuses mesures politiques ont été introduites pour tenter de dépasser la traditionnelle répartition du travail fondé sur le genre et promouvoir l’emploi des femmes. Ces réformes ont concerné pour l’essentiel le préscolaire et l’éducation. A titre d’exemple, en 1996 un droit aux services de garde pour les enfants de plus de 3 ans a été instauré, suivi de mesures successives, au début des années 2000, d’une loi de 2004 sur les dépenses relatives aux garderies et d’un objectif institutionnalisé fixé en 2006 afin de renforcer l’accès à des services de garde abordables destinés aux enfants de moins de 3 ans. Toutes ces mesures avaient pour objectif commun de faciliter l’accès aux services préscolaires et de favoriser ainsi l’emploi des mères de famille (Lewis, et al., 2008). Elles ont été prises pour contrer les anciennes politiques favorables à une répartition du travail fondée sur le genre. En dépit de l’élargissement du préscolaire au cours de cette période, le taux d’utilisation de ces services avant l’âge de 3 ans reste relativement faible en Allemagne (20% à comparer aux 73% du Danemark et aux 35% du RU) (Eurostat).  

Il semble également que l’utilisation de ces services soit déterminée par une série de facteurs socio-économiques. A titre d’exemple, selon Spieβ (2008) la participation aux services préscolaires et à l’éducation est liée à l’emploi des mères, au statut éducatif et familial et au nombre de frères et sœurs. Les enfants qui bénéficient davantage de ces services sont issus de fratries plus réduites, dont les mères travaillent et ont un niveau d’éducation plus élevé.  Comme le montrent les données d’Eurostat, les principales disparités en termes de fréquentation du préscolaire concernent les tous jeunes enfants ; au fil du temps, à l’âge de 5 ans, quasiment tous sont préscolarisés. 

Si l’État assume la responsabilité des services préscolaires, ce sont les Länder qui sont en charge de leur mise en œuvre, y compris de la réglementation et de leur financement. La nature et le financement des services préscolaires sont sensiblement similaires dans l’ensemble du pays. En général, une petite contribution est demandée aux parents mais elle est minime comparativement à d’autres pays, compte tenu des incitations fiscales et des aides octroyées (Immervoll et Barber, 2006).

7.9.3 Système éducatif, éducation et formation professionnelles

En pourcentage du PIB, l’Allemagne dépense légèrement moins que la moyenne de l’OCDE à tous les niveaux de l’éducation. Les données de l’étude PISA de l’OCDE montrent que si les niveaux globaux de réussite scolaire en Allemagne sont bons comparativement aux autres pays, ils s’accompagnent d’un niveau élevé d’inégalité dans ce domaine, les résultats au bas de l’échelle étant relativement médiocres. On constate par exemple que les migrants ont des niveaux de réussite bien inférieurs à ceux des Allemands de souche et que la seconde génération de migrants obtient des résultats encore plus faibles que les migrants de première génération.

Plusieurs aspects spécifiques du système éducatif allemand jouent un rôle important en matière de mobilité sociale. D’abord, le système est gratuit, exempt de frais de scolarité et avec un secteur privé très réduit. Deuxièmement, bien que l’éducation relève de la responsabilité des Länder, elle est sensiblement la même dans toutes les régions, au même titre que les salaires et conditions des enseignants. Ces caractéristiques auraient toutes un effet positif sur la mobilité.

Enfin, l’aspect peut-être le plus marquant du système éducatif allemand, l’orientation, peut être jugé négatif en termes de mobilité sociale. Elle intervient très tôt en Allemagne, à l’âge de 10 ans, et mène à trois filières distinctes, dont seule la plus prestigieuse (Gymnasium) ouvre la voie à l’enseignement supérieur et à des études universitaires. Les deux autres filières (Hauptschule et Realschule) conduisent essentiellement à l’apprentissage de métiers manuels ou à d’autres études professionnelles débouchant sur des emplois de bureau. 

Sur un plan général, nous avons assisté au fil du temps à une désaffection de la Hauptschule au bénéfice des deux autres filières, et dans certains cas les collectivités locales ont tenté de fusionner les deux filières basses en des institutions uniques, rencontrant parfois l’opposition de parents affirmant que cette solution conduisait à une dévaluation de la voie intermédiaire. En dépit de différences minimes selon les Länder, les enseignants orientent généralement les élèves vers l’une ou l’autre des filières. Leurs recommandations ne sont pas forcément contraignantes mais elles sont globalement suivies, notamment par les familles issues de groupes socio-économiques plus défavorisés, qui ont moins tendance à remettre en cause l’avis du corps enseignant.  

Dustman (2004) a comparé le contexte parental lors de la transition entre le primaire et le secondaire en Allemagne et analysé les résultats scolaires à plus long terme dans chacune des filières. Il en a conclu que l’éducation des parents est un prédicteur fort de la transition, les enfants dont les parents sont issus de l’une des deux filières supérieures ayant plus de probabilité de suivre la même voie. Il estime par ailleurs que cette transition est marquée par un fort effet de genre, les garçons suivant d’assez près la voie de leur père et les filles celle de leur mère. Il a également conclu que les niveaux d’éducation des parents sont des facteurs prédictifs de la transition des enfants beaucoup plus forts pour les parents cols-blancs que pour les cols bleus, laissant entendre que ces derniers souhaitent que leurs enfants optent pour les filières les plus nobles alors que les premiers cherchent à éviter à leurs enfants la mobilité descendante. Cette constatation est d’autant plus vraie pour les minorités ethniques et les immigrants, même pour la seconde voire la troisième génération (Kristen et Granato, 2007). Elle est d’ailleurs parfaitement cohérente avec une mobilité intergénérationnelle absolue généralement plus forte parallèlement à une mobilité relative limitée durant la période d’après guerre.

Dustman estime lui aussi que les inégalités dans ces transitions ont un effet marqué sur les différentiels de revenu à long terme. Ses recherches confirment l’argument souvent avancé selon lequel l’orientation précoce dans le système éducatif allemand exerce des contraintes fortes sur la mobilité intergénérationnelle. En comparant l’orientation à l’âge de 10 ans à celle plus tardive pratiquée dans un Land allemand donné, cette dernière approche semble profiter aux enfants issus de milieux défavorisés (Mühlenweg, 2006). 

7.9.4 Protection sociale et services pour l’emploi

L’Allemagne fait état d’un niveau relativement élevé de dépenses pour les politiques de l’emploi comparé à d’autres pays européens, s’agissant tout particulièrement des mesures actives (Meager, 2008). Le pays a récemment entrepris un programme à grande échelle de réforme des politiques et services pour l’emploi. Celui-ci fait partie intégrante du programme économique de l’Agenda 2010 qui visait à renforcer la productivité et la compétitivité du pays dans un contexte de changement à long terme du marché de l’emploi et d’une croissance réduite (Bruff, 2010 (à venir)). 

Dans ce cadre, les réformes dites Hartz de la protection sociale et de la politique de l’emploi ont réorganisé les services de l’emploi et introduit un quasi-marché concurrentiel de prestataires de services privés et du secteur associatif visant à « activer » les chômeurs. Deuxièmement les réformes Hartz ont modifié les droits à prestation, réduisant la durée de versement des allocations et introduisant un certain nombre de primes à l’embauche conçues pour faciliter le recrutement de chômeurs, notamment lorsque ces derniers sont défavorisés du fait d’un handicap ou de leur âge. Troisièmement, plusieurs réformes ont réduit le niveau de protection de l’emploi offert aux employés permanents et étendu certains droits complémentaires aux travailleurs temporaires. L’évaluation des effets des réformes Hartz montre quelques améliorations modestes en terme d’emploi et de rentabilité (Jacobi et Kluve, 2006). Certains sont allés jusqu’à affirmer que ces réformes ont permis de protéger l’économie allemande des effets de la récession économique après 2007 (Schneider et Zimmermann, 2010). Cette affirmation est cependant loin d’être vérifiée et l’analyse de l’impact relativement faible en Allemagne de la récession sur le chômage montre que des mesures tampons mises en œuvre par les entreprises, par exemple le chômage partiel, ont permis d’éviter une recrudescence du chômage (Leschke et Watt, 2010a: 56). D’autres laissent entendre qu’il faut faire davantage en matière de sécurité de l’emploi et de revenu (Schmidt et Modrack, 2008).  

Avant les réformes Hartz, on craignait que les changements intervenus depuis les années 1980 aient conduit à une fracture plus profonde entre les « insiders » – des salariés dotés d’un contrat stable, généralement employés dans des secteurs de production clés à haute productivité – et les « outsiders », employés selon des modalités beaucoup plus souples dans les nouveaux secteurs de services, souvent par des agences de travail temporaire et/ou dans des activités de production externalisées (Giesecke, 2009). Les réformes Hartz ont cependant été qualifiées de moyen de préserver un régime de protection sociale à deux vitesses, avec des dispositions plus généreuses pour le groupe des insiders (moins nombreux) tout en promouvant un travail « a-typique » et des dispositions moins généreuses pour les autres (Palier et Thelen, 2010). Il est probablement trop tôt pour déterminer si ces réformes ont renforcé la mobilité intergénérationnelle, mais les liens entre la sélection exercée au niveau de l’enseignement secondaire et les situations d’insider/outsider sur le marché du travail continueront probablement d’entraver le développement de la mobilité. La mise en œuvre des réformes Hartz est récente et beaucoup d’autres facteurs sont à prendre en compte, mais on constate une progression de l’inégalité en Allemagne, et un accroissement du risque de pauvreté de ceux qui pourtant occupent un emploi (Eurostat).  

L’augmentation des inégalités salariales peut s’expliquer en partie par les changements des qualifications requises par le marché de l’emploi, mais également par l’exclusion sociale au sein du marché du travail, avec des « insiders » à même de profiter de leur position dans la structure institutionnelle pour transmettre à leurs enfants des situations avantageuses dans la structure professionnelle (Dustmann, et al., 2007; Groβ, 2010). A titre d’exemple, les travailleurs permanents continuent de bénéficier en comparaison d’un niveau plus élevé de protection contre le licenciement (OCDE, 2008c). De plus, le renforcement des inégalités salariales à la base de l’échelle des revenus peut s’expliquer par la diminution des effectifs syndiqués (Antonczyk, et al., 2010; Dustmann, et al., 2007) liée en partie à l’augmentation d’emplois « a-typiques ». Les nouvelles approches des « micro-classes » fournissent d’autres preuves de l’exclusion sociale (qui n’est pas forcément en croissance). Elles montrent qu’en Allemagne une bonne part de la continuité intergénérationnelle de position de classe s’explique davantage par la transmission de métiers spécifiques au fil des générations que par l’appartenance à une « grande classe » (Jonsson, et al., 2009). Si les tendances du marché du travail et de la politique devaient conduire au renforcement de la polarisation du marché de l’emploi, même accompagnée d’une reprise de l’emploi combinée à la continuité intergénérationnelle au niveau professionnel et aux effets du système éducatif, elle aura à n’en pas douter un impact négatif sur la mobilité intergénérationnelle à long terme.

7.9.5 Groupes défavorisés

La discussion précédente laisse entrevoir que le marché du travail allemand souffre d’un problème persistant lié aux « insiders/outsiders ». Le premier groupe, les « insiders », profitent d’un emploi stable dans un environnement fortement syndiqué, dans lequel le haut niveau de productivité se traduit par des salaires élevés. Le risque de chômage est atténué par les conventions collectives qui cherchent à compenser ce risque par une plus forte productivité au fil du temps et un système d’assurance chômage relativement généreux pour ces travailleurs, malgré une réduction de la durée d’allocation par rapport au passé. Les effectifs de ce groupe sont en diminution comparativement au groupe en plein développement de travailleurs considérés comme « a-typiques », les « outsiders », dont les récentes réformes du marché de l’emploi ont tenté de normaliser la situation. En combinant la continuité intergénérationnelle au niveau micro - professionnel - évoquée précédemment à la polarisation croissante des salaires et au fonctionnement du système éducatif, on peut affirmer que ce groupe est désavantagé sur le plan intergénérationnel.

Tous nos interlocuteurs rencontrés à l’occasion de notre mission dans le pays ont unanimement affirmé que les migrants récents, et même ceux de seconde génération, étaient surreprésentés dans le groupe des « outsiders », au même titre que les familles de la classe ouvrière dans l’ex-Allemagne de l’Est. A leurs yeux, les effets de la marginalisation en Allemagne de l’Est auraient encore été renforcés par l’émigration des individus et des familles qui ont « réussi », d’où une concentration accrue des risques de pauvreté et de désavantage, qui a pris de l’ampleur en Allemagne de l’Est depuis la fin des années 1990. 

7.9.6 Résumé de l’étude de cas

Concernant la mobilité intergénérationnelle, l’Allemagne se situe à un niveau moyen en termes de revenu et un niveau faible en termes de classe. L’étude fait ressortir des dynamiques particulières s’agissant des facteurs qui sous-tendent le niveau de mobilité sociale intergénérationnelle dans le pays. Il s’agit essentiellement du rôle joué par l’orientation précoce dans le système éducatif, un mécanisme de transfert des caractéristiques parentales à leurs enfants, et du degré de permanence et de rigidité professionnelles entre les générations. Les faibles niveaux de mobilité intergénérationnelle n’ont pas engendré de préoccupations sociales dans le passé, en raison du peu d’inégalité, tant avant qu’après l’intervention de l’État. Mais au cours des dernières années, les niveaux d’inégalité ont grimpé et la proportion de main d’œuvre ne bénéficiant pas de la généreuse protection des conventions collectives et d’un emploi permanent a considérablement augmenté. Les récentes réformes en matière d’emploi ont tenté de normaliser ce schéma mais les inégalités ont continué de progresser et les différences entre « insiders » et « outsiders » subsistent. Les futurs niveaux de mobilité sociale pourraient diminuer au lieu d’augmenter, engendrant un problème social de plus en plus aigu, d’autant que des signes montrent un effritement de la tolérance à l’égard des inégalités (Groβ, 2010).

7.10 ITALIE

7.10.1 Introduction

Selon les estimations, l’Italie serait l’un des pays les moins mobiles sur le plan intergénérationnel en matière de revenu 


(d'Addio, 2007: 33; Piraino, 2006) ADDIN EN.CITE  et de réussite scolaire (Checchi, et al., 2008). Les auteurs qui se sont penchés sur la mobilité professionnelle ou de classe ont remarqué certaines tendances à long terme affectant la mobilité absolue, découlant des changements profonds et rapides de l’économie italienne lorsqu’elle a abandonné son orientation agricole après les années 1930. Cependant, ils ont également relevé la structure sociale extrêmement rigide et stable qui nuit à la mobilité relative du fait de l’ouverture très progressive des structures professionnelles et de classe. L’un des freins majeurs à la mobilité sociale serait d’ordre socio-institutionnelle et non économique ou politique, en l’occurrence la propension marquée des couples italiens à fonder des familles avec des partenaires issus du même groupe socio-économique (Pisati et Schizzerotto, 2004; Schizzerotto et Marzadro, 2008). 

L’Italie, à l’instar du RU, de la Pologne et des USA, est l’un des pays les plus inégaux d’Europe et de l’OCDE (OCDE, 2008b). Les niveaux d’inégalité de revenu, mesurés par le coefficient Gini ont augmenté très sensiblement entre les années 1980 et le début ou le milieu des années 1990, mais sont restés relativement stables depuis lors. La société et l’économie italiennes se distinguent par un taux d’emploi relativement peu élevé, résultant pour l’essentiel de la faible participation des femmes au marché du travail (Eurostat). L’Italie enregistre également un pourcentage important de travailleurs indépendants et un PIB per capita plus faible que la moyenne de la zone Euro.

Le travail de terrain mené en Italie dans le cadre de l’étude de cas nous a permis de rencontrer des personnes ayant des connaissances sur la mobilité sociale et sur les aspects de la politique sociale qui auraient un impact sur celle-ci
 Les observations qui figurent ci-après sont étayées par la documentation pertinente citée par les personnes interrogées et par les réponses à la consultation en ligne.

7.10.2 Services préscolaires

Le préscolaire avant l’âge de 3 ans relève en Italie de la compétence de la politique régionale, d’où les divergences importantes dans l’offre, le financement et l’utilisation d’une région à l’autre. En dépit de cette hétérogénéité, un système de subvention basé sur la taille, la composition et le revenu de la famille est en place dans la plupart des régions pour les services publics, dont ne profite pas le secteur privé, sauf dans les régions où les collectivités locales ont contractuellement confié ces services à des entreprises privées. Les contributions demandées aux parents par le secteur privé sont généralement plus élevées que dans le secteur public. Les chiffres d’Eurostat montrent que le niveau global d’utilisation de ces services en Italie, de 28%, se situe juste sous la moyenne de l’UE 15, qui est de 33% (Eurostat), mais selon plusieurs des personnes rencontrées sur le terrain, le niveau réel d’utilisation serait nettement inférieur. Les différences régionales sont particulièrement criantes entre les régions du Nord et celles du Sud, les premières témoignant d’une meilleure offre et utilisation de places dans des établissements publics subventionnés alors que les régions du sud font état d’une offre et d’une utilisation très faible de ces services. Cela étant, dans les deux cas il semble que le nombre de places disponibles soit très limité (Boca et Vuri, 2007) et plusieurs auteurs sont d’avis que la structure des services publics de garde d’enfants (par ex. le nombre d’heures proposées) ne permet pas aux deux parents d’occuper un emploi à temps plein 


(Boca et Vuri, 2007; Del Boca, et al., 2005) ADDIN EN.CITE , notamment dans les régions fortement exposées au risque de pauvreté (Del Boca, 2009). Le coût de ces services expliquerait également en partie le faible taux d’emploi des mères de famille et par voie de conséquence le niveau comparativement élevé de pauvreté infantile en Italie (Del Boca, 2009). L’utilisation des services préscolaires après l’âge de 3 ans et jusqu’à 6 ans, âge de la scolarité obligatoire, est nettement meilleure, avec un taux de 91%.  

7.10.3 Système éducatif, éducation et formation professionnelles

En Italie, les dépenses consacrées à l’éducation, en pourcentage du PIB (OCDE), sont légèrement inférieures à la moyenne des pays de l’OCDE et ce à tous les niveaux du système éducatif (OCDE, 2010a), mais le ratio enseignants/élèves est élevé dans le primaire et le secondaire, en raison notamment des salaires relativement bas (OCDE, 2007). Les données de l’étude PISA de l’OCDE montrent que l’Italie se situe sous la moyenne de l’OCDE pour ses résultats en sciences, mathématiques et lecture (OCDE, 2010a). Des différences marquées apparaissent également entre les régions du Nord et celles du Sud, ces dernières obtenant des résultats bien inférieurs. Selon plusieurs personnes interrogées, ces écarts sont difficiles à expliquer mais les différences de culture, d’infrastructure éducative et dans la direction des écoles pourraient être des facteurs contributifs. Les régions du Sud souffriraient d’une série de problèmes se renforçant mutuellement : production économique globale plus faible, niveaux plus élevés d’inégalités de revenu et impact moindre des politiques institutionnelles (par exemple par le système éducatif) (Checchi et Peragine, 2009).

Dans le système éducatif italien, l’école primaire s’étend de 6 à 11 ans et débouche sur l’enseignement secondaire de premier cycle ou « scuola media ». A la fin de ce premier cycle du secondaire (à l’âge de 14 ans), les élèves sont orientés vers des filières plus générales – le Lyceo (il en existe plusieurs types) – ou professionnelles, les Instituto « Technico » ou « Professionale ». Assez proche de l’Allemagne sur certains aspects, le système éducatif italien attache cependant beaucoup moins d’importance aux recommandations des enseignants d’où une influence bien plus forte qu’en Allemagne du contexte familial dans la détermination des choix lors de l’orientation à la fin du premier cycle du secondaire (Checchi et Flabbi, 2007). Or seules les filières générales permettent d’accéder à l’enseignement supérieur. Checchi et al.  (2008) y voient une explication de l’écart de 40% dans l’obtention d’un diplôme universitaire entre les enfants dont les parents sont eux-mêmes diplômés et les autres. 

Le système d’enseignement supérieur en Italie (réforme, plus données relatives aux changements). Selon Checchi et al, l’obtention d’un diplôme universitaire est fortement corrélée au niveau d’éducation des parents (Checchi, et al., 2008), et ce malgré les frais de scolarité faibles et des retours relativement élevés des qualifications de l’enseignement supérieur, notamment pour les hommes (OCDE, 2010a). L’impact du contexte parental sur le choix de la filière générale et l’aversion du risque au sein des familles en sont des explications (Recchi, 2007). Une autre particularité italienne, assez inhabituelle, est la différence entre les inscriptions à l’université et l’achèvement du cursus universitaire, avec depuis longtemps des taux d’abandon élevés et des taux de réussite faibles. A titre d’exemple, dans les années 1990 le taux d’achèvement des études se situait aux alentours de 30% du nombre des inscrits et la durée pour y parvenir était l’une des plus longues de tous les pays de l’OCDE (Bratti, et al., 2008:4). Bratti et al. ont étudié les effets des réformes de l’enseignement supérieur italien dans les années 1990, qui ont considérablement augmenté le nombre de places disponibles et la couverture géographique (renforçant ainsi les chances d’accès tout en en réduisant le coût potentiel). Ils sont arrivés à la conclusion que ces réformes ont grandement favorisé la participation à l’enseignement supérieur, y compris celle des étudiants issus de groupes socio-économiques plus défavorisés, mais sans pour autant améliorer les taux de réussite (Bratti, et al., 2008). 

S’agissant des dépenses engagées par les employeurs dans la formation de leurs salariés, l’Italie est bien en-dessous de la moyenne de l’UE, avec seulement 1,2% des coûts salariaux consacrés à la formation, contre 1,6% pour l’UE dans son ensemble et 2,7% pour le Danemark, pays le mieux classé (Hogarth, et al., 2009: 11). L’Italie se situe également à peine à la moyenne de l’UE, voire légèrement en-dessous, en ce qui concerne les indicateurs de proportion de salariés bénéficiant chaque année d’une formation et de l’efficacité de cette formation (CEDEFOP, 2008).

7.10.4 Protection sociale et services pour l’emploi

En Italie, le taux de chômage est relativement faible mais il en va de même du taux d’emploi, tiré vers le bas par la participation peu élevée des femmes et des travailleurs âgés au marché du travail et un fort taux d’inactivité. Le travail indépendant y est largement répandu, une tendance identifiée par certains de nos sondés comme une tentative d’évasion fiscale. 

D’après les personnes interrogées sur le terrain, la faible participation des femmes s’explique en partie par la fiscalité. Elle serait dissuasive pour les femmes souhaitant reprendre un emploi et trop individualisée, ne soutenant pas les familles. D’aucuns (Schizzerotto et Marzadro, 2008) en ont conclu que l’homogamie à caractère socio-économique est un frein majeur à la mobilité intergénérationnelle en Italie. Selon nos interlocuteurs, les taux d’imposition sont également très bas, notamment sur le capital, et l’évasion fiscale est largement répandue. Ils estiment par ailleurs que la faible pression fiscale sur les hauts revenus associée à l’absence d’impôts fonciers et de droits de succession ne permettaient pas à la fiscalité de contrôler les inégalités, tant sur le marché de l’emploi que dans la transmission intergénérationnelle des richesses. Et pourtant le marché du travail italien est assez fortement réglementé, avec une législation de protection de l’emploi relativement puissante, et des institutions très centralisées chargées de fixer les salaires minimum dans de multiples secteurs.

Malgré cela, les budgets alloués par l’Italie aux politiques de l’emploi et plus particulièrement aux mesures actives sont faibles comparativement à d’autres pays européens. Et pourtant la proportion de ces budgets consacrée aux mesures actives par rapport aux mesures passives est nettement supérieure à ce que l’on peut trouver dans d’autres pays (Meager, 2008). En termes de financement et d’équilibre entre mesures actives et passives, l’Italie est bien plus proche du RU que de l’Allemagne et du Danemark. 

Les services italiens de la protection sociale et de l’emploi ne sont pas intégrés, ils dépendent de deux ministères différents. Les services de l’emploi ont procédé à plusieurs cycles de réforme depuis la fin des années 1990, décentralisant ces services aux niveaux local et régional et confiant contractuellement les services de placement, de formation et de soutien à des prestataires publics (dont les écoles et les universités) et privés (Commission européenne, 2006). L’Italie est caractéristique du régime de protection sociale méditerranéen, dans lequel l’État prend uniquement à sa charge les risques sociaux de première importance, que la famille, supposée dépendre de l’unique salaire du père, ne peut assumer. Le soutien aux personnes repose pour l’essentiel sur la famille, contrairement aux systèmes de protection sociale plus couramment en place dans les pays scandinaves. Parallèlement à la décentralisation des services de l’emploi, le système italien d’assistance sociale a été remanié, avec l’introduction d’un cadre réglementaire national. Auparavant, le système reposait sur une multitude d’arrangements régionaux et locaux avec les municipalités, des acteurs du monde associatif et du secteur privé. Cette réforme avait pour objectif de garantir un revenu minimum et un système de base d’assistance sociale universelle, ayant pour corollaire des mesures d’activation destinées à relancer l’emploi. Cependant, les études montrent que durant la période initiale de mise en œuvre, les mesures d’activation n’ont que peu été appliquées (Borghi et Van Berkel, 2007). Les liens entre les structures familiales et les services de protection sociale et d’emploi ne provoquant pas la dynamique requise et soutenant des structures familiales rigides qui entravent la participation des femmes au marché de l’emploi, la mobilité sera probablement davantage freinée que facilitée.  

7.10.5 Groupes défavorisés

Les personnes interrogées ont identifié plusieurs groupes défavorisés. Certains doivent leur situation aux inégalités géographiques entre les régions du Nord et du Sud, d’autres sont constitués de migrants confrontés à de nombreuses difficultés (notamment les plus récents). Les enfants vivant dans des familles démunies ont également été cités. Le programme national de réforme ne cible pas spécifiquement des groupes défavorisés particuliers mais propose certaines mesures visant les familles monoparentales, les familles ayant des enfants handicapés et les sans-abri.

7.10.6 Résumé de l’étude de cas

En Italie, la mobilité sociale est relativement faible, tant en termes de classe que d’emploi, d’éducation et de revenu et les inégalités sont criantes. Selon les études entreprises, plusieurs facteurs sociaux et institutionnels expliqueraient cette faible mobilité et ce haut niveau d’inégalité. Au plan social, la famille et les structures sociales au sens plus large favoriseraient l’homogamie plutôt que la formation de couples dont les partenaires sont issus de groupes socio-économiques différents. Ces structures sociales font par ailleurs obstacle à l’emploi des femmes, notamment celles issues des groupes socio-économiques les plus défavorisés, ce qui ne facilite pas la lutte contre la pauvreté infantile et les désavantages. Ces tendances sociales seraient appuyées par des structures institutionnelles telles que le système fiscal qui, en comparaison, est moins redistributif que dans d’autres pays européens, notamment sur une base intergénérationnelle. La fiscalité fait obstacle à la participation des femmes au marché du travail et à leur retour à l’emploi après la maternité. De plus, le système éducatif italien procède à une orientation précoce et le système universitaire, malgré les améliorations apportées à l’accès à l’enseignement tertiaire, est de plus en plus stratifié par type d’institution et de qualification. Les faibles taux d’achèvement des études des étudiants issus de milieux socio-économiques les plus bas sont également préoccupants compte tenu des avantages salariaux liés aux qualifications universitaires.  

Annexe 3: Orientation thématique pour les missions d’étude de cas

Orientation thématique pour les missions sur la mobilité sociale en XXXX

inégalité, changement social et mobilité sociale en XXXX

Comment décririez-vous la mobilité sociale en XXXX?

Quels principaux facteurs expliquent selon vous xxxxx et xxwxxx relatifs de la mobilité sociale en XXXX?

Dans quelle mesure le niveau relativement élevé et croissant d'inégalité de revenu est-il lié au niveau faible et déclinant de mobilité sociale?

Comment l'(in)égalité est-elle liée à la mobilité sociale? (qu'est-ce qui fait qu'une société moins égale est aussi une société plus ou moins mobile ?)  

Quels aspects du changement social ont eu des conséquences sur la mobilité sociale en XXXX ces dernières décennies ?  

· la représentation des femmes sur le marché du travail ;

· la réussite scolaire ;

· les changements en matière d’emploi ;

· l’accès/l’ouverture du marché de l’emploi ;

· la migration, etc.

Groupes défavorisés en XXXX 

Quels sont les principaux groupes défavorisés en XXXX (Voir NRP - travailleurs de plus de 55 ans, communautés noires et ethnies minoritaires (immigrants et descendants) ; personnes handicapées) ?)?

Quels principaux problèmes ces groupes rencontrent-ils ?

Y a-t-il des obstacles à l'ascension sociale de ces groupes (si oui, lesquels) ?

Quelles politiques et interventions sont en place pour aider ces groupes ?

Quels sont les points forts et les points faibles de ces politiques ?

Que peuvent apprendre les autres pays de l'expérience de XXXX concernant les groupes défavorisés ? 

Services préscolaires en XXXX

Décrivez le système préscolaire en XXXX

· couverture

· accès et admission (critères, compétition et conséquences de celle-ci, etc.).

· âges (3-6/7)

· curriculum et pédagogie

Dans quelle mesure des enfants différents (par exemple, au regard de leurs capacités, milieu social, appartenance sexuelle et ethnique) s'intègrent-ils dans les cadres préscolaires?

De quelles données dispose-t-on sur l'impact de l'éducation/des services de garde formels préscolaires sur la mobilité sociale (de différents groupes) ?

De quelles données dispose-t-on sur l'impact du système de prise en charge préscolaire sur la réussite des élèves par la suite (diffère-t-il selon les groupes) ?

Que peuvent apprendre les autres pays de l'expérience XXXX en matière de mobilité sociale et de prise en charge préscolaire ?

Le système éducatif

Décrivez le système scolaire obligatoire (primaire et secondaire) en XXXX

· âges

· accès et admission (critères, compétition et conséquences de celle-ci, etc. - par exemple, effets sur le marché du logement résidentiel).

· divers types de services.

· curriculum et pédagogie.

· caractéristiques de réussite (selon les groupes).

Décrivez le système de formation/d'enseignement professionnels en XXXX

· accès et admission (critères, compétition et conséquences de celle-ci, etc. - par exemple, effets sur le marché du logement résidentiel).

· divers types d’offres.

· curriculum et pédagogie.

· caractéristiques de réussite (selon les groupes).

Décrivez le système d'enseignement supérieur.

· accès et admissions (critères, compétition et parti pris basé sur le milieu social/l'ethnicité/le sexe, etc.).

· différents types d’offres (par exemple, niveaux de qualité, etc.)

· curriculum et pédagogie.

· caractéristiques de réussite (selon les groupes)).

Quel rapport y a-t-il à long terme entre réussite scolaire et niveau de revenu (cette situation est-elle en train de changer) ?

apprentissage tout au long de la vie et formation des employeurs

En quoi consiste l'offre en matière d'apprentissage tout au long de la vie en XXXX?

· Suffit-elle à répondre aux besoins de chacun ?

· Est-elle plus satisfaisante pour certains groupes que pour d'autres ?

· Y a-t-il un équilibre entre développement et offre du marché de l'emploi?
Dans quelle mesure les employeurs forment-ils leurs employés?

· Y a-t-il des différences entre les secteurs/types d'employeurs?

· Quels sont les obstacles à la formation des employeurs?

politique du marché de l'emploi et flexicurité et/ou impact du système de protection/sécurité sociale.

Quel est l'effet de la « flexicurité » sur la mobilité sociale ?

Dans quelle mesure des contrats plus souples et des politiques actives du marché du travail facilitent-ils les transitions professionnelles et allègent-ils les conditions d'entrée sur le marché de l'emploi?

Dans quelle mesure le renforcement de la protection sociale protège-t-il les travailleurs contre les inconvénients de la flexibilité?

Certains groupes sont-ils plus exposés à la flexibilité et moins à la sécurité que d'autres (si oui, quels sont-ils) ?

Dans quelle mesure la flexicurité (externe) facilite-t-elle le changement structurel dans l'économie?

Dans quelle mesure peut-on progresser sur le marché de l'emploi si l'on part d'une position relativement exclue ? Quel rôle jouent le système de flexicurité et les services y afférents ?

Dans quelle mesure les personnes en recherche d'emploi peuvent-elles suivre des formations de recyclage (avec l'aide de l'État) ?

impact de la récession actuelle

Quelles sont les conséquences de la crise économique/récession actuelle.....

· sur l’égalité sociale – c’est-à-dire, certains groupes ressentent-ils davantage ses effets que d’autres (à plus long/court terme) ?

· sur les groupes défavorisés ?

· sur l’infrastructure éducative ?

· sur la protection sociale dans l’infrastructure professionnelle ?

ANNEXE 4 : QUESTIONNAIRE DE LA CONSULTATION EN LIGNE D’EXPERT

A ajouter au rapport final.
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Encadré � SEQ Box \* ARABIC �5�: l’homogamie


L’homogamie est la pratique selon laquelle des individus dotés de caractéristiques similaires, dans ce cas de figure l’origine sociale, forment des partenariats en vue de se reproduire.





Étude de cas  5: Italie


En Italie, la mobilité sociale est relativement faible, tant en termes de classe que d’emploi, d’éducation et de revenu et les inégalités sont criantes. Selon les études entreprises, plusieurs facteurs sociaux et institutionnels expliqueraient cette faible mobilité et ce niveau élevé d’inégalité. Au plan social, la famille et les structures sociales au sens plus large favoriseraient l’homogamie plutôt que la formation de couples dont les partenaires sont issus de groupes socio-économiques différents. Ces structures sociales font par ailleurs obstacle à l’emploi des femmes, notamment celles issues des groupes socio-économiques les plus défavorisés, ce qui ne facilite pas la lutte contre la pauvreté infantile et les désavantages. Ces tendances sociales semblent appuyées par des structures institutionnelles telles que le système fiscal qui, en comparaison, est moins redistributif que dans d’autres pays européens, notamment sur une base intergénérationnelle. La fiscalité fait obstacle à la participation des femmes au marché du travail et à leur retour à l’emploi après la maternité. De plus, le système éducatif italien procède à une orientation précoce et le système universitaire, malgré les améliorations apportées à l’accès à l’enseignement tertiaire, est de plus en plus stratifié par type d’institution et de qualification. Les faibles taux d’achèvement des études des étudiants issus de milieux socio-économiques les plus bas sont également préoccupants compte tenu des avantages salariaux liés aux qualifications universitaires.  








Encadré � SEQ Box \* ARABIC �4�: capital social, culturel et d’informations


Le capital social – fait référence aux liens sociaux tissés entre des individus et des groupes sociaux.  Il peut être de nature à « unir » (ou à établir des liens entre les individus au sein des groupes sociaux) ou à « relier » (ou à établir des liens entre différents groupes sociaux). Le capital social qui « lie » peut aider les individus à nouer contact avec d’autres groupes sociaux. Il peut aider à comprendre la capacité de certains à accéder aux ressources sociales et économiques qui ne relèvent pas des attributions de leur propre groupe social.


Le capital culturel – a trait à la connaissance, la possession et l’aptitude à utiliser les ressources culturelles telles que le langage, les normes comportementales et les arts.


Le capital d’informations – évoque la connaissance de structures ou stratégies sociales particulières susceptibles de procurer des avantages.





Encadré � SEQ Box \* ARABIC �3�: Rigidité professionnelle


La rigidité professionnelle fait référence à la difficulté d’évolution entre différentes structures professionnelles. Ces dernières sont souvent rigides au sens où elles sont régies par des réglementations internes (instances professionnelles, pratiques des employeurs) ou externes (exigences des législateurs), des compétences, des qualifications ou l’adhésion à une organisation requises d’un travailleur pour exercer un emploi particulier. Des structures moins formelles peuvent également être à l’origine de certaines rigidités, notamment la famille ou les réseaux sociaux qui peuvent nuire au recrutement à des postes particuliers.  





Étude de cas 4: Allemagne


Concernant la mobilité intergénérationnelle, l’Allemagne se situe à un niveau moyen en termes de revenu et un niveau faible en termes de classe. L’étude fait ressortir des dynamiques particulières s’agissant des facteurs qui sous-tendent le niveau de mobilité sociale intergénérationnelle dans le pays. Il s’agit essentiellement du rôle joué par l’orientation précoce dans le système éducatif, un mécanisme de transfert des caractéristiques parentales à leurs enfants, et du degré de permanence et de rigidité dans l’emploi au fil des générations. Les faibles niveaux de mobilité intergénérationnelle n’ont pas engendré de préoccupations sociales dans le passé, en raison du peu d’inégalité, tant avant qu’après l’intervention de l’Etat. Mais au cours des dernières années, les niveaux d’inégalité ont grimpé et la proportion de main d’œuvre ne bénéficiant pas de la généreuse protection des conventions collectives et d’un emploi permanent a considérablement augmenté. Les récentes réformes liées à l’emploi ont tenté de normaliser ce schéma mais les inégalités ont continué de progresser et les différences entre « insiders » et « outsiders » subsistent. Les futurs niveaux de mobilité sociale pourraient diminuer au lieu d’augmenter, engendrant un problème social de plus en plus aigu, d’autant que des signes montrent un effritement de la tolérance à l’égard des inégalités � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Groβ</Author><Year>2010</Year><RecNum>270</RecNum><record><rec-number>270</rec-number><foreign-keys><key app="EN" db-id="x2paewsfsrfrz0evtd0v29tzapax5vwp2spa">270</key></foreign-keys><ref-type name="Generic">13</ref-type><contributors><authors><author><style face="normal" font="default" size="100%">Gro</style><style face="normal" font="default" charset="161" size="11">β</style><style face="normal" font="default" size="11">, M.</style></author></authors></contributors><titles><title>Income Inequality and Social Justice</title></titles><dates><year>2010</year></dates><publisher><style face="normal" font="default" size="8">Institut für Sozialwissenschaften, Humboldt Universität</style></publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�(Groβ, 2010)�.








Étude de cas 3: Roumanie


Évaluer le degré de mobilité sociale en Roumanie n’est pas une mince affaire en raison de son expérience récente de la transition vers une économie de marché et de la nature rapidement évolutive de sa structure de stratification sociale. D’une certaine manière, une évaluation qualitative de la mobilité en Roumanie pourrait laisser penser que le remplacement de l’ancienne culture et structure d’homogénéité sociale par un système accentuant les inégalités est signe d’une forte mobilité intergénérationnelle. Et pourtant, pour beaucoup, cette mobilité est négative dans la mesure où elle mène de nombreux groupes sociaux sur la voie de la pauvreté ou du moins de la vulnérabilité. C’est d’autant plus vrai dans le contexte roumain que cette évolution ne s’accompagne pas de succès économiques saisissants. Les systèmes de protection sociale, malgré les efforts de réforme institutionnelle, ne semblent pas permettre aux groupes vulnérables de faire face au risque et une large proportion de la population estime avoir de meilleures perspectives d’avenir à l’étranger, comme en témoigne l’émigration. D’où, selon les circonstances et le critère retenu, une mobilité vers le bas ou le haut de l’échelle sociale. L’exemple de la Roumanie met parfaitement en lumière la relation entre mobilité sociale et transition mais ne présente pas de relation causale simple ou facilement compréhensible.  


L’étude de cas de la Roumanie laisse entrevoir que, de l’enfance à l’entrée sur le marché du travail, les contrôles institutionnels des inégalités cumulatives sont rares. A titre d’exemple, les groupes plus aisés (notamment lorsque les deux parents travaillent) sont plus en mesure de tirer parti des services de garde d’enfants, leurs enfants obtiennent de meilleurs résultats scolaires, suivent des études plus longues et profitent ensuite d’avantages sur le marché de l’emploi. Les écarts semblent relativement ténus dans la classe moyenne et pour les revenus médians, et plus prononcés aux extrêmes, avec l’apparition de ce que certains de nos interlocuteurs ont appelé une classe de « nouveaux riches » en haut de l’échelle et un sous-prolétariat au bas de l’échelle. La structure du marché de l’emploi, sa rigidité, le manque de formation sur un plan général et l’inégalité d’accès en la matière (encore une fois en dépit de la volonté politique) montrent que la mobilité ultérieure sur le marché de l’emploi est également difficile et que les inégalités augmentent et prennent un caractère institutionnel. Ces problèmes semblent particulièrement criants pour les Roms, la population rurale et les personnes peu qualifiées (des caractéristiques qui, à l’évidence, souvent se cumulent). S’il y a lieu de penser que le choc de la transition a pu engendrer une mobilité exceptionnelle en termes absolus, l’égalité des chances et les occasions de mobilité intergénérationnelle ascendante pour les groupes défavorisés sont fortement limitées.





Étude de cas 2: le RU


Dans les comparaisons internationales de la mobilité sociale, le Royaume-Uni, avec les États-Unis, se distingue par un niveau de mobilité sociale moins élevé que bien d’autres pays et notamment les États scandinaves. Si la mobilité sociale compte depuis des années au rang des sujets politiques importants, il n’est pas certain qu’il en soit de même du fait que le RU perde encore en mobilité ou entretienne la tendance à plus long terme d’une faible mobilité persistante. Là encore, à l’image des États-Unis et contrairement aux pays scandinaves, le RU se caractérise par sa société relativement inégale. Il semblerait même que cette inégalité se soit accentuée au fil du temps depuis les années 1970, malgré un ralentissement de la tendance durant la période comprise entre la fin des années 1990 et le milieu des années 2000. 


En étudiant différentes étapes du cycle de la vie, il est possible d’échafauder des hypothèses explicites quant aux types de facteurs susceptibles d’induire une fluidité sociale faible. Ils incluent les inégalités de ressources des parents (financières, sociales et culturelles), les différences d’accès aux services publics (notamment dans le domaine de l’éducation) et les situations désavantagées sur le marché de l’emploi. Un élément transversal à ces différents problèmes est le degré de ségrégation de classe tant sociale que résidentielle qui semble également s’être accru au fil des ans. En résumé, le Royaume-Uni contraste nettement avec le Danemark où de fortes pressions économiques, culturelles et institutionnelles ont eu un effet égalisateur dans la société, quel que soit l’âge considéré, et suscité des interactions avec le secteur public. De fortes pressions en faveur de l’inégalité sont exercées au Royaume-Uni, en dépit souvent de mesures politiques conçues dans l’intention de parvenir à une plus grande égalité.








Étude de cas 1: Danemark


Le Danemark se distingue par des niveaux de mobilité sociale plus élevés qu'ailleurs, à la fois en termes de classe et de revenu. Selon l'étude de cas, fondée sur les réponses à l'enquête, les travaux sur le terrain avec les personnes interrogées sélectionnées et des experts du secteur, ainsi que sur une brève étude sélective de la documentation pertinente, plusieurs facteurs de causalité identifiables expliqueraient la fluidité sociale relative du pays. Le Danemark connaît une égalité relative. Plusieurs mécanismes sous-tendent l’importance de cette mobilité. Premièrement, quand les conditions sociales sont plus égales, les différences sont moindres entre la capacité des parents à investir pour leurs enfants au moment de ce que l’on estime être, de plus en plus, les premières années essentielles du développement de l’enfant � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Esping-Andersen</Author><Year>2006</Year><RecNum>121</RecNum><record><rec-number>121</rec-number><ref-type name="Conference Paper">47</ref-type><contributors><authors><author>Esping-Andersen, G.</author></authors></contributors><titles><title>Equal Opportunities in an Increasingly Hostile World</title><secondary-title>Trois Lectures</secondary-title></titles><dates><year>2006</year></dates><pub-location>College de France</pub-location><urls><related-urls><url>http://dcpis.upf.edu/~gosta-esping-andersen/materials/equal_oportunities.pdf</url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�(Esping-Andersen, 2006)�. Nous savons également que la mobilité de courte portée est plus fréquente que celle de longue portée. Puisque l’attitude des décideurs est au moins en partie attentive à la fois aux risques et aux incitations, il ne serait donc pas surprenant qu’une mobilité relativement plus forte soit possible dans un pays où les échelons d’évolution sont plus courts (vers le haut ou vers le bas) entre les groupes de revenu/classe. A ce titre, l’importante redistribution directe et indirecte (par exemple, les dépenses publiques consacrées aux services universels) au Danemark � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Esping-Andersen</Author><Year>forthcoming</Year><RecNum>119</RecNum><record><rec-number>119</rec-number><ref-type name="Generic">13</ref-type><contributors><authors><author>Esping-Andersen, G.</author><author>Myles, J.</author></authors></contributors><titles><title>The Welfare State and Redistribution</title></titles><dates><year>forthcoming</year></dates><pub-location>Unpublished - available from author&apos;s website: http://dcpis.upf.edu/~gosta-esping-andersen/materials/welfare_state.pdf accessed 1-11-09</pub-location><urls><related-urls><url>http://dcpis.upf.edu/~gosta-esping-andersen/materials/welfare_state.pdf</url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�(Esping-Andersen et Myles, à paraître)� contribuerait à dissiper les craintes sur la mobilité descendante et permettrait une ascension plus grande par des moyens qui atténuent les effets différentiels de l’aversion relative au risque, avec des répercussions sur le processus décisionnel fondé sur la classe sociale dans le domaine de l’éducation � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Holm</Author><Year>2008</Year><RecNum>90</RecNum><record><rec-number>90</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Holm, Anders</author><author>Jæger, Mads Meier</author></authors></contributors><titles><title>Does Relative Risk Aversion explain educational inequality? A dynamic choice approach</title><secondary-title>Research in Social Stratification and Mobility</secondary-title></titles><periodical><full-title>Research in Social Stratification and Mobility</full-title></periodical><pages>199-219</pages><volume>26</volume><number>3</number><keywords><keyword>Social class</keyword><keyword>Mobility</keyword><keyword>Relative risk aversion theory</keyword><keyword>Dynamic programming</keyword><keyword>Logit model</keyword></keywords><dates><year>2008</year></dates><urls><related-urls><url>http://www.sciencedirect.com/science/article/B82Y4-4T13JD9-1/2/ed390f70c6ccccaf119cc958e72fee27 </url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�(Holm et Jæger, 2008)�. Cette situation pourrait avoir pour conséquence de promouvoir des niveaux moindres de ségrégation en fonction de la classe sociale et influer sur l’utilisation de services universels indispensables tels que les services de garde d’enfants en âge préscolaire, le système éducatif obligatoire et les choix effectués en son sein.


Dans tous les domaines de la politique sociale et des services sociaux étudiés (éducation/services de garde préscolaires, système éducatif obligatoire, action sociale et politique pour l’emploi), l'Etat danois est globalement plus actif que les États où la mobilité sociale est plus faible, tels le Royaume-Uni et les États-Unis � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Esping-Andersen</Author><Year>forthcoming</Year><RecNum>119</RecNum><record><rec-number>119</rec-number><foreign-keys><key app="EN" db-id="x2paewsfsrfrz0evtd0v29tzapax5vwp2spa">119</key></foreign-keys><ref-type name="Generic">13</ref-type><contributors><authors><author>Esping-Andersen, G.</author><author>Myles, J.</author></authors></contributors><titles><title>The Welfare State and Redistribution</title></titles><dates><year>forthcoming</year></dates><pub-location>Unpublished - available from author&apos;s website: http://dcpis.upf.edu/~gosta-esping-andersen/materials/welfare_state.pdf accessed 1-11-09</pub-location><urls><related-urls><url>http://dcpis.upf.edu/~gosta-esping-andersen/materials/welfare_state.pdf</url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�(Esping-Andersen et Myles, à paraître)�.  


L’étude de cas danoise étaye les affirmations d’Esping-Andersen selon lesquelles les différences transnationales en matière de mobilité sociale sont au moins en partie influencées par divers dispositifs institutionnels, de marché et protection sociale qui ont des effets à la fois directs et indirects. Il n’est pas exclu que les conditions institutionnelles au Danemark créent indirectement moins d’inégalité avant que n’intervienne le rôle de redistribution du système de protection sociale. Cela signifie que les parents peuvent transmettre moins d‘avantages différentiels à leurs enfants. Ensuite, les interventions directes de ce système par une forte taxation et par la prestation de services généreux et universels, en particulier les services de garde d’enfants, l’éducation complète, l’aide et les prestations sociales qui permettent de reprendre une activité professionnelle, contribuent à égaliser encore plus les avantages que les familles sont en mesure de transmettre.  


L'étude de cas révèle aussi de fortes affinités culturelles pour ce qui est de réduire au minimum les inégalités profondément ancrées dans les pratiques institutionnelles, telles que les attitudes des professeurs à l'égard de résultats scolaires inégaux ou l'accès aux politiques actives pour l'emploi. S’il est difficile de prouver l’influence de ces facteurs sur le plan quantitatif, une évaluation qualitative permettrait de montrer qu'ils doivent avoir un effet combiné à l’origine des taux de mobilité élevés au Danemark en comparaison avec les normes internationales.








Encadré � SEQ Box \* ARABIC �2�: Nomenclature des classes sociales d’Erikson et Goldthorpe


I Professionnels, administrateurs hautement qualifiés 


II Professionnels, administrateurs qualifiés


IIIa Travailleurs routiniers non manuels 


IIIb Travailleurs routiniers non manuels


IVa Petits propriétaires avec employés


IVb Petits propriétaires sans employés


IVc Petits exploitants agricoles, travailleurs indépendants du secteur primaire


V Techniciens peu qualifiés, superviseurs de travailleurs manuels


VI Travailleurs manuels qualifiés


VII Travailleurs manuels semi ou non qualifiés





Encadré � SEQ Box \* ARABIC �1�: signification des termes ‘salaire, ‘revenu’ et ‘richesse’


Les études utilisant l’approche « économique » pour mesurer les niveaux nationaux de mobilité sociale appliquent des critères différents en fonction des données disponibles. Elles ont pour objet d’identifier les mouvements entre différentes positions financières. Toutefois, par manque de données, elles ne parviennent souvent qu’à mesurer une partie de la situation financière d’ensemble d’une personne. A ce titre, il est important de comprendre les différences de sens des termes « salaire », « revenu » et « richesse » :


Salaire – fait référence aux revenus tirés d’un emploi rémunéré.


Revenu – est une catégorie plus large qui englobe les revenus des dividendes de l’actionnariat, les intérêts des soldes, les loyers perçus de biens fonciers ou autres et/ou les capitaux générés par la vente d’actifs. Les revenus comprennent donc les salaires mais pas seulement. On peut supposer que plus la position d’un individu sur l’échelle des revenus est haute, plus il est probable qu’il tire des revenus qui viennent compléter son salaire. 


Richesse – renvoie également à une catégorie plus vaste et fait référence à la valeur de l’ensemble du patrimoine, dont les revenus.














� Elles examinent ainsi les revenus tirés d’un emploi rémunéré plutôt que les autres sources de revenus telles que les dividendes de l’actionnariat, les revenus immobiliers, etc.


� La mesure de la mobilité des femmes fait cruellement défaut dans la documentation disponible. La comparaison du point de départ et de l'évolution père-fille et mère-fille présente de multiples difficultés en raison de la dimension supplémentaire des rôles attribués aux femmes et aux hommes sur le marché du travail, les économies industrielles les plus avancées ayant connu des changements rapides (si ce n'est souvent incomplets) de la nature de l'emploi des femmes au cours des trente ou quarante dernières années.


� Par exemple, étant donné que seulement quatre années séparent la première de la dernière partie de l'étude de référence, que l'âge moyen des fils/filles ne suffit pas à comparer la position atteinte sur l'échelle de revenu, et en raison des différences d'âge auquel les enfants quittent le foyer familial, les données employées ne donnent pas nécessairement de résultats précis. Selon Comi, cela peut être le cas ; puisque les partis pris sont parfois similaires pour divers pays, le classement présente malgré tout un intérêt même si, une fois de plus, ce point est discutable. La concordance avec d'autres conclusions de recherche sert d'ordinaire lorsque des problèmes méthodologiques confirment ou infirment ces conclusions. Les constatations de Comi faisant figure d'observations extrêmes du lien entre les principaux pays dans d'autres études, il est probable qu'elles soient problématiques.  


� Jenkins et Siedler � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite ExcludeAuth="1"><Author>Jenkins</Author><Year>2007</Year><RecNum>62</RecNum><record><rec-number>62</rec-number><foreign-keys><key app="EN" db-id="x2paewsfsrfrz0evtd0v29tzapax5vwp2spa">62</key></foreign-keys><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Jenkins, S.</author><author>Siedler, T.</author></authors></contributors><titles><title>The intergenerational transmission of poverty in industrialized countries</title><secondary-title>DIW Berlin Discussion Papers</secondary-title></titles><periodical><full-title>DIW Berlin Discussion Papers</full-title></periodical><volume>693</volume><keywords><keyword>Poverty, intergenerational transmission, mobility, family background, income, industrialized countries</keyword></keywords><dates><year>2007</year></dates><urls><related-urls><url>http://www.econstor.eu/bitstream/10419/18425/1/dp693.pdf</url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�Jenkins, S. et Siedler, T., (2007). 'The intergenerational transmission of poverty in industrialized countries'. DIW Berlin Discussion Papers, 693.� font une distinction entre la transmission intergénérationnelle d’avantages de revenu et un ensemble de facteurs supplémentaires liés au milieu familial, tels que la pauvreté et les sources de revenu, notamment la perception de prestations sociales dans les pays développés et en développement. Ils concluent que s’il est possible de révéler la continuité intergénérationnelle de revenu dans les pays développés, les modèles employés pour évaluer une dynamique de ce type dans les pays en développement devraient être différents pour pouvoir tenir compte des différences contextuelles au sein de ces sociétés et économies. Grawe � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite ExcludeAuth="1"><Author>Grawe</Author><Year>2004</Year><RecNum>58</RecNum><Suffix>:86-7</Suffix><record><rec-number>58</rec-number><foreign-keys><key app="EN" db-id="x2paewsfsrfrz0evtd0v29tzapax5vwp2spa">58</key></foreign-keys><ref-type name="Book Section">5</ref-type><contributors><authors><author>Grawe, N.</author></authors><secondary-authors><author>Corak, M.</author></secondary-authors></contributors><titles><title>Intergenerational mobility for whom? The experience of high- and low-earning sons in international perspective</title><secondary-title>Generational Income Mobility in North America and Europe</secondary-title></titles><pages>58-89</pages><keywords><keyword>social justice, fairness, equality of opportunity, social mobility, income mobility, intergenerational</keyword></keywords><dates><year>2004</year></dates><pub-location>Cambridge</pub-location><publisher>Cambridge University Press</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Grawe, N., (2004). 'Intergenerational mobility for whom? The experience of high- and low-earning sons in international perspective'. Dans : Corak, M. (ed). Generational Income Mobility in North America and Europe. Cambridge: Cambridge University Press, 58-89.� tient compte des avantages de la mobilité intergénérationnelle pour une sélection de pays en développement. Même si les données sont insuffisantes pour tirer des conclusions précises et fermes, il affirme que la mobilité sur l’échelle des salaires dans les pays en développement est plus faible que dans les pays industrialisés, ce qui refléterait des niveaux moindres d’investissement dans les institutions de transmission (telles que l’éducation) et un manque d’accès au crédit qui pourrait compenser les avantages que procurent à certains les ressources familiales.


�� Il a été dit par ailleurs que la récente réforme nuit aux valeurs et aux composantes institutionnelles du système de flexicurité qui a fait son succès et sa popularité dans toute l’Europe � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Jørgensen</Author><Year>2009</Year><RecNum>104</RecNum><record><rec-number>104</rec-number><foreign-keys><key app="EN" db-id="x2paewsfsrfrz0evtd0v29tzapax5vwp2spa">104</key></foreign-keys><ref-type name="Conference Paper">47</ref-type><contributors><authors><author>Jørgensen, H.</author></authors></contributors><titles><title>From a beautiful swan to an ugly duckling: Changes in Danish activation policies since 2003</title><secondary-title>ASPEN/ETUI activation conference </secondary-title></titles><keywords><keyword>Flexicurity, Public Employment Services, labour market policies, ALMPs</keyword></keywords><dates><year>2009</year><pub-dates><date>20.-21. March</date></pub-dates></dates><pub-location>Brno</pub-location><urls><related-urls><url>http://aspen.fss.uu.nl/conference2009/docs/HenningJorgensen.doc</url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�Jørgensen, H., (2009). 'From a beautiful swan to an ugly duckling: Changes in Danish activation policies since 2003'. ASPEN/ETUI activation conference Brno.�


� Bien que le phénomène ait été reconnu par les récents changements opérés dans les règles d’urbanisme qui promeuvent le développement d’un programme de logements mixtes. 


� Indicateurs du développement mondial de la Banque mondiale, récupérés sur http://www.gapminder.org/data/ 13/03/10. 


� Il est intéressant de noter que les auteurs ne font pas référence à une quelconque explication causale de cette « exception » roumaine. Ils relèvent cependant que: « cet état de fait est confirmé par d’autres mesures de l’inégalité dans l’éducation, telles que la variable catégorielle de l’éducation des parents ou l’écart expliqué par l’éducation des parents. Ces analyses démontrent bien que le faible niveau d’inégalité résulte pour l’essentiel du fait qu’en dépit de l’influence négative d’un niveau d’instruction bas des parents sur la réussite scolaire, noté dans tous les autres pays, les enfants de parents très instruits n’obtiennent pas de résultats scolaires nettement supérieurs à ceux dont les parents ont un niveau d’éducation moyen. Qui plus est, l’omission du cas de la Roumanie ne mène pas à des conclusions substantiellement différentes. » (traduction non officielle) (p 54, note 9).


� Certains considèrent que le regain d’intolérance, la ruralisation et le  retour vers des institutions d’autorité traditionnelles telles que l’Église font de la Roumanie post communiste une société pseudo-moderne. � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Ulrich</Author><Year>2008</Year><RecNum>217</RecNum><record><rec-number>217</rec-number><foreign-keys><key app="EN" db-id="r9dt0fzdkda2t6evaf555wr2250p9xv0w9es">217</key></foreign-keys><ref-type name="Book Section">5</ref-type><contributors><authors><author>Ulrich, C.</author></authors><secondary-authors><author>Popenici, S.</author><author>Tat, A.</author></secondary-authors></contributors><titles><title>Education and Globalisation in Pseudo-Modern Romania</title><secondary-title>Romanian Philosophical Culture, Globalisation and Education</secondary-title></titles><dates><year>2008</year></dates><pub-location>Washington D.C.</pub-location><publisher>Council for Research in Values and Philosophy</publisher><urls><related-urls><url>http://books.google.co.uk/books?hl=en&amp;lr=&amp;id=sJp6tGCgO-8C&amp;oi=fnd&amp;pg=PA165&amp;dq=Romania+education+inequality&amp;ots=SPNtqPgMma&amp;sig=Xe6XWC3fbzyCuRprI7UDxaU52uo#v=onepage&amp;q=Romania%20education%20inequality&amp;f=false</url></related-urls></urls></record></Cite></EndNote>�Ulrich, C., (2008). 'Education and Globalisation in Pseudo-Modern Romania'. dans : Popenici, S. et Tat, A. (eds). Romanian Philosophical Culture, Globalisation and Education. Washington D.C.: Council for Research in Values and Philosophy.�


� Par exemple en termes de migration internationale, cette situation peut être à la fois vecteur de mobilité de classe descendante et vecteur de mobilité de revenu ascendante.


� Ces points sont développés ci-après, à la Section � REF _Ref244400279 \r \h ��5�


� Détaillé ci-dessous dans la Section � REF _Ref244400279 \r \h ��5�.





